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LEGGI ED ALTRI ATTI NORMATIVI 


LEGGE 6 febbraio 2006, n. 66. 


Adesione della Repubblica italiana all’Accordo sulla conservazione degli uccelli acquatici migratori dell’Africa - 
EURASIA, con Allegati e Tabelle, fatto a L’Aja il 15 agosto 1996. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 


la seguente legge: 


Art. 1. 


(Autorizzazione all'adesione). 


1. Il Presidente della Repubblica è 
autorizzato ad aderire all'Accordo’ sulla 
conservazione degli uccelli acquatici mi- 
gratori dell’Africa-EURASIA, ‘con Allegati 
e Tabelle, fatto a L’Aja il 15 agosto 1996. 


ART. 2. 
(Ordine di esecuzione). 
1. Piena ed iritera esecuzione è data 
all'Accordo di cui all'articolo 1, a decor- 
rere dalla data della sua entrata in vigore, 


in conformità don quanto disposto dall’ar- 
ticolo XIV-dell’Accordo stesso. 


ART. 3. 


(Copertura finanziaria). 


1. Per l'attuazione della presente legge 
è autorizzata la spesa di euro 210.415 


per ciascuno degli anni 2005 e 2006, e di 
euro 267.460 annui a decorrere dal 2007. 
Al relativo onere si provvede mediante 
corrispondente riduzione dello stanzia- 
mento iscritto, ai fini del bilancio trien- 
nale 2005-2007, nell’ambito dell'unità 
previsionale di base di parte corrente 
«Fondo speciale » dello stato di previ- 
sione del Ministero dell'economia e delle 
finanze per l’anno 2005, allo scopo par- 
zialmente utilizzando l’accantonamento 
relativo al Ministero degli affari esteri. 

2. Il Ministro dell'economia e delle 
finanze è autorizzato ad apportare, con 
propri decreti, le occorrenti variazioni di 
bilancio. 


ART. 4. 
(Entrata in vigore). 
1. La presente legge entra in vigore il 


giorno successivo a quello della sua pub- 
blicazione nella Gazzetta Ufficiale. 
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La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà inserita nella Raccolta ufficiale degli atti normativi della 
Repubblica italiana. E fatto obbligo a chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come legge»dello Stato. 


Data a Roma, addì 6 febbraio 2006 


CIAMPI 


BERLUSCONI, Presidente del Consiglio dei Ministri 
FINI, Ministro degli affarî esteri 


MATTEOLI, Ministro dell'ambiente e della tutela del territorio 


Visto, il Guardasigilli: CASTELLI 
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ACCORD SUR LA CONSERVATION DES OISEAUX D'EAU MIGRATEURS 
D'AFRIQUE-EURASIE 


LES PARTIES CONTRACTANTES, 


RAPPELANT que la Convention sur ia conservation des espèctes 
migratrices appartenant a la faune sauvage, 1979, encourage les mesures de 


coopération internationale en vue de la conservation des espèces migratrices; 


RAPPELANT en outre que la première session de la Conférence des 
Parties à la Convention, qui s'est tenue è Bonn en octobre 1985, a chargé le 
Secrétariat de la Convention de prendre des mesures appropriges pour élaborer 


un Accord sur les Anatidae du Paléarctique occidental; 


CONSIDERANT que les oiseaux d'eau migrateurs constituent une partie 
importante de la diversité biologigue mondiale/et) tonformément è l'esprit de 
la Convention sur la diversité biologique, 1992), gt d'Action 21, devraient étre 


conservés au bénéfice des générations présentes et futures; 


CONSCIENTES des avantages. économiques, sociaux, cuiturels et 
recréatifs découlant des prélèvements de certaines espèces d'oiseaux d'eau 
migrateurs et des valeurs environnementale, écologique, génétique, 
scientifique, esthétique, rétréative, culturelle, éducative, sociale et 


économique des ciseaux d'eau migrateurs en général; 


CONVAINCUES*que tout prélèévement d'oiseaux d'eau migrateurs doit 
étre effectué conformément au concept de l’utilisation durable, en tenant 
compte de l’étatlde conservation de l'espèce concernée sur l'ensemble de son 


aire de répartition ainsi que de ses caractéristiques biologiques; 
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CONSCIENTES que les oiseaux d'eau migrateurs sont particulièrement 
vulnérables car leur migration s’effectue sur de longues distances et qu'ils 
sont dépendants de réseaux de zones humides dont la superficie diminue et 
qui se dégradent du fait d’activités humaines non conformes au principe de 
l'utilisation durable, comme le souligne la Convention relative aux zones 
humides d'importance internationale, particulièérement comme habitats des 


oiseaux d'eau, 1971; 


RECONNAISSANT la nécessité de prendre des mesures immédiates pour 
mettre un terme au déclin d’espèces d‘oiseaux d'eau migrateurs.et de leurs 
habitats dans l'espace géographique dans lequel se déroulent lés systèmes de 


migration des oiseaux d'eau d’Afrique-Eurasie; 


CONVAINCUES que la conclusion d'un Accord multilatéral et sa mise en 
oeuvre par des mesures coordonnées et concertées >contribueront d'une 
manière significative à une conservation efficace des oiseaux d'eau migrateurs 
et de leurs habitats et auront une incidence bénéfique sur de nombreuses 


autres espèces de faune et de flore; 


RECONNAISSANT que l'application efficace d'un tel Accord nécessitera 
une aide à certains Etats de l'aire de répartition pourla recherche, la formation 
et la surveillance continue relative auX espèces migratrices d’'oiseaux d'eau et 
à leurs habitats, pour la gestion’ de ces habitats et pour la création ou 
l’amélioration d'institutions scièntifigques et administratives chargées de la mise 


en ceuvre de l'Accord, 


SONT CONVENUES DE-CE QUI SUIT: 
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ARTICLE | 


Champ d'application, définitions et interprétation 


Le champ d'application géographique du présent Accord est la zone 


dans laquelle se déroulent les systèémes de migration des ociseaux d’eaù 


d'Afrigue-Eurasie telle que définie è l’Annexe 1 du présent Accord, appelée.ci- 


après "zone de l'Accord". 


(b) 


{c} 


{d} 


{e} 


{f) 


3. 


Aux fins du présent Accord: 

"Convention” signifie la Convention sur fa conservation'ides espèces 
migratrices appartenant è la faune sauvage, 1979; 

"Secrétariat de la Convention" signifie l’organe établi conformément 
à l'Article IX de la Convention; 

"Oiseaux d'eau" signifie les espèces d’oiseaux qui dépendent 
écologiquement des zones humides pendant une partie au moins de 
leur cycle annuel, qui ont une aire de répartition située entièrement 
ou partiellement dans la zone de !Accerd, et qui figurent à l’Annexe 
2 du présent Accord; 

"Secrétariat de l'Accord" signifie.l’organe établi conformément è 
l'Article VI, paragraphe 7 (bì, du présent Accord; 

"Parties" signifie, sauf inditation contraire du contexte, les Parties 
au présent Accord; 

"Parties présentes et votantes” signifie les Parties présentes et qui 
se sont exprimées'panin vote affirmatif ou négatif; pour déterminer 
la majorité, il dî'est pas tenu compte des abstentions dans fe 
décompte desssuffrages exprimés. 

De plus, les\éXpressions définies aux sous-paragraphes 1 (a) è {k) 


de l’Article.i/de la Convention ont le méme sens, mutatis mutandis, 


dans lexprésent Accord. 


Le present Accord constitue un ACCORD au sens du paragraphe 3 


de l’Artigle IV de la Convention. 
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4. Les annexes au présent Accord en font partie intégrante. Toute 


référence è l’Accord constitue aussi une référence à ses annexes. 


ARTICLE li 


Principes fondamentaux 


1. Les Parties prennent des mesures coordonnées pour maintenittou 
rétablir les espèces d'oiseaux d'eau migrateurs dans un état de conservation 
favorable. A ces fins, elles prennent, dans les limites de leur juridiction 
nationale, les mesures prescrites è l'Article III, ainsi que les mesures 


particulièéres prévues dans le Pian d’action prévu a Article AVagu présent 


Accord. 


2.  Dansia mise en application des mesures du paragraphe 1 ci-dessus, 


les Parties devraient prendre en considération le priricipe de précaution. 


ARTICLE I 


Mesures générales de conservation 


1. Les Parties prennent des mesureSpour conserver les oiseaux d'eau 
migrateurs en portanti une attention partitulière aux espèces en danger ainsi 


qu'à celles dont l'état de conservation est défavorable. 


2. A cette fin, les Parties: 

{a}  accordent une protéction aussi stricte aux oiseaux d'eau migrateurs 
en danger dans layzone de l’Accord que celle qui est prévue aux 
paragraphes 4 et 5 de l'Article II de la Convention; 

{b) s’assurent Que toute utilisation d’oiseaux d'eau migrateurs est 
fondée( Sur une évaluation faite è partir des meilleures 
connaissances disponibles sur l'écologie de ces oiseaux, ainsi que 


suraie principe de l’utilisation durabile de ces espèces et des 


systèmes écologiques dont ils dépendent; 
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identifient les sites et les habitats des oiseaux d'eau migrateurs 
situés sur leur territoire et favorisent la protection, la gestion, la 
réhabilitation et la restauration de ces sites en liaison avec les 
organisations énumérées è l'article IX, paragraphes {a} et (b) du 
présent Accord, intéressées par la conservation des habitats; 
coordonnent leurs efforts pour faire en sorte qu’un réseau 
d'habitats adéquats soit maintenu ou, lorsque approprié, rétabli sùr 
l'ensemble de l'aire de répartition de chaque espèce d'oiseaux d'èau 
migrateurs concernée, en particulier dans le cas où des zones 
humides s'étendent sur le territoire de plus d'une Partie au présent 
Accord; 

étudient les problèmes qui se posent ou /sev poseront 
vraisemblablement du fait d'activités humaines et.s"efforcent de 
mettre en veuvre des mesures correctrices, y compris des mesures 
de restauration et de réhabilitation d’habitats, et des mesures 
compensatoires pour la perte d'habitats; 

coopèrent dans les situations d'urgence qui nécessitent une action 
internationale concertée et pour identifier les espèces d'oiseaux 
d'eau migrateurs qui sont les plus(vulnérables dans ces situations; 
elles coopèrent également è l'élabofation de procédures d'urgence 
appropriées permettant d'acGorder une protection accrue è ces 
espèces dans ces situations/ ainsi qu'à la préparation de lignes 
directrices ayant pour objet'd'aider chacune des Parties concernées 
è faire face à ces situations; 

interdisent l'introdùétiòn intentionnelle dans l’environnement 
d’espèces non indigènes d’oiseaux d'eau, et prennent toutes les 
mesures appropriées pour prévenir la libération accidentelle de telles 
espèces si4cette introduction ou libération nuit au statut de 
conservation) de la flore et de la faune sauvages; lorsque des 
espèces non indigènes d'oiseaux d'eau ont déjà été introduites, les 
Parti&s\prennent toute mesure utile pour empècher que ces espèces 


deviefinent une menace potentielle pour les espèces indigènes; 


11° 
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lancent ou appuient des recherches sur la biologie et l'écoloagie des 
ociseaux d'eau, y compris l’harmonisation de ia recherche et des 
méthodes de surveiliance continue et, ie cas échéant, 
l'établissement de programmes communs ou de programmes de 
coopération portant sur la recherche et la surveillance continue; 
analysent leurs besoins en matière de formation, notamment en ce 
qui concerne les enquétes, la surveillance continue et le baguage 
des oiseaux d'eau migrateurs, ainsi que la gestion des zones 
humides, en vue d’identifier les sujets prioritaires et les domaines où 
la formation est nécessaire, et collaborent è l'élaboration’et è la 
mise en oeuvre de programmes de formation appropriés; 
élaborent et poursuivent des programmes poùr ‘susciter une 
meilleure prise de conscience et compréhension des probièmes 
généraux de conservation des oiseaux d'eau migrateurs ainsi que 
des objectifs particuliers et des dispositions du présent Accord; 
échangent des informations ainsi que les résultats des programmes 
de recherche, de surveillance continue, de conservation et 
d'éducation; 

coopèrent en vue de s'assister mutuellement pour étre mieux è 
méme de mettre en ceuvre TWACCcOord, en particulier en ce qui 


concerne la recherche et lalsurnveillance continue. 


ARTICLE IV 


Pian d'’action et ignes directrices de conservation 


Un Plan d’actiòn'6onstitue l'Annexe 3 du présent Accord..Ce Plan 


précise les actions gueTes Parties doivent entreprendre à l'égard d'espèces et 
de questions prioritaites, en conformité avec les mesures générales de 


conservation prévuès è l'Article III du présent Accord, et sous les rubriques 


suivantes: 


(al conservation des espèces; 


(b) conservation des habitats; 
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{c} gestion des activités humaines; 


{d) recherche et surveillance continue; 


{e) éducation et information; 


{f} mise en ceuvre. 


2: 


Le Plan d'action est examiné è chaque session ordinaire de la 


Réunion des Parties en tenant compte des lignes directrices de conservation. 


di 


Tout amendement au Plan d’action est adopté par la Réunion des 


Parties qui, ce faisant, tient compte des dispositions de l'Article lIlldu présent 


Accord. 


4. 


Les lignes directrices de conservation sont soumises pour adoption 


à la Réunion des Parties lors de sa première session; elles sont examinées 


régulièrement. 


{a) 


(b) 


{c) 


ARTICLE V 


Application et financement 


Chaque Partie: 
désigne ia ou fes Autorité($] chargée(s) de la mise en oeuvre du 


présent Accord qui, entre autres, exercera (exerceront) un suivi de 
toutes les activités suscéptibles d'avoir un impact sur l'état de 
conservation des espèces d'oiseaux d’eau migrateurs à l’égard 
desquelles elle estxun'Etat de l'aire de répartition, 

désigne un poirit de contact pour les autres Parties; son nom et son 
adresse sonttommunigués sans délai au secrétariat de l'Accord et 
sont transmis immédiatement par le secrétariat aux autres Parties; 
prépare pour chaque session ordinaire de la Réunion des Parties, à 
partir de sa deuxième session, un rapport sur son application de 
l'Aecòrd en se référant particulièrement aux mesures de 


conservation qu'elle a prises. La structure de ce rapport est établie 


— dijoe= 
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par la première session de la Réunion des Parties et revue, si 
nécessaire, è l'occasion d'une session ultérieure de la Réunion des 
Parties. Chaque rapport est soumis au secrétariat de l'’Accord au 
plus tard cent vingt jours avant l'ouverture de la session ordinaire 
de la Réunion des Parties pour laquelle il a été préparé, et copie en 
est transmise immédiatement aux autres Parties par le secrétariat 


de l'Accord. 


(al Chaque Partie contribue au budget de l’Accord conformément 
au barème des contributions établi par l'Organisation des, nations 
unies. Aucune Partie qui est un Etat de l'aire de répartition ne peut 
étre appelée è apporter une contribution supérieure è 25% du 
budget total. Il ne peut étre exigé d'’aucune organisation 
d’intégration économique régionale une contribution supérieure è 
2,5% des frais administratifs; 

les décisions relatives au budget, yXcompris une modification 
éventuelle du baréme des contributions, sont adoptées par la 


Réunion des Parties par consensus. 


La Réunion des Parties peut créerUn fonds de conservation alimenté 


par des contributions volontaires des\Parties ou par toute autre source dans 


le but de financer la surveillance continue, ia recherche, la formation ainsi que 


des projets concernant la conservation, y compris la protection et la gestion, 


des oiseaux d'eau migrateurs: 


4. 


Les Parties sont invitées è fournir un appui en matière de formation, 


ainsi qu’'un appui technique et financier, aux autres Parties sur une base 


multilatérale ou bilatéràle afin de les aider à mettre en ceuvre les dispositions 


du présent Accotd. 
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ARTICLE VI 


Réunion des Parties 


1. La Réunion des Parties constitue l'organe de décision du présent 


Accord. 


2. Le dépositaire convoque, en consultation avec le Secrétariat della 
Convention, une session de la Réunion des Parties un an au plus tard après la 
date è laquelle le présent Accord est entré en vigueur. Par la suite, le 
secrétariat de l’Accord convoque, en consultation avec le Secrétariat de la 
Convention, des sessions ordinaires de la Réunion des Parties è dev'intervalles 
de trois ans au plus, è moins que la Réunion n’en décide aùtrement. Dans la 
mesure du possible, ces sessions devraient étre tenues è l'occasion des 


réunions ordinaires de la Conférence des Parties è la Convention. 


3. Ata demande écrite d’au moins un tiefs.des Parties, le secrétariat 


de l'Accord convoque une session extraordinaite de la Réunion des Parties. 


4. L'Organisation des nations unies, ses institutions spécialisées, 
l'Agence internationale de l'énergie atomigue, tout Etat non Partie au présent 
Accord, et les secrétariats des conventions internationales concernées, entre 
autres, par la conservation, y compris la protection et la gestion, des oiseaux 
d'eau, peuvent étre représentés auX sessions de la Réunion des Parties par des 
observateurs. Toute organisationou toute institution techniquement qualifiée 
dans les domaines ci-dessys mentionnés ou dans la recherche sur les ciseaux 
d'eau migrateurs peut également étre représentée aux sessions de la Réunion 


des Parties en qualité d'observateur, è moins qu'un tiers au moins des Parties 


présentes ne s'y opposent. 


5. Seutes.les Parties ont le droit de vote. Chaque Partie dispose d’une 
voix mais les organisations d'intégration économique régionale Parties au 


présent Accord exercent, dans les domaines de feur compétence, leur droit de 
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vote avec un nombre de voix égal au nombre de leurs Etats membres qui sont 


Parties au présent Accord. Une organisation d'’intégration économique 


régionale n'exerce pas son droit de vote si ses Etats membres exercent le leur, 


et réciproquement. 


6. 


A moins que le présent Accord n'en dispose autrement, les 


décisions de la Réunion des Parties sont adoptées par consensus ou, she 


consensus ne peut étre obtenu, à la majorité des deux tiers des Parties 


présentes et votantes. 


{c}) 
{d} 


{e} 


{a} 


{b) 


{c} 


A sa première session, la Réunion des Parties: 

adopte son règlement intérieur par Consensus; 

établit le secrétariat de l’Accord au sein du Secrétariat de la 
Convention, afin de remplir les fonctions énumérées è l'Article VIII 
du présent Accord; 

établit le comité technique prévu à l'Articie VII du présent Accord; 
adopte un modéle de présentation de$ rapports qui seront préparés 
conformement è l'Article V, paragfaphe 1 {c}, du présent Accord; 
adopte des critères pour déterminer les situations d'urgence qui 
nécessitent des mesures de conservation rapides et pour déterminer 


les modalités de répartitionides tàches pour la mise en ceuvre de 


ces mesures. 


A chacune de ses sessions ordinaires, la Réunion des Parties: 
prend en considéràtion les modifications réelles et potentielles de 
l'état de conservation des oiseaux d'eau migrateurs et des habitats 
importants /pòur leur survie ainsi que les facteurs susceptibles 
d'affectehces espèces et ces habitats; 

passe én revue les progrès accomplis et toute difficulté rencontrée 
danssl{application du présent Accord; 

adopté un budget et examine toute question relative aux 


dispositions financières du présent Accord; 
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traite de toute question relative au secrétariat de l'Accord et è la 
composition du comité technique; 

adopte un rapport qui sera transmis aux Parties à l'Accord ainsi qu'à 
la Conférence des Parties à la Convention; 


décide de la date et du lieu de fa prochaine session. 


A chacune de ses sessions, la Reunion des Parties peut: 

faire des recommandations aux Parties, lorsqu'elle le juge nécessaîre 
et approprié; 

adopter des mesures spécifigues pour ameéliorer l'effitacité de 
l'Accord et, le cas échéant, des mesures d'urgence”auisens de 
l’Article VII, paragraphe 4; 

examiner les propositions d'amendements è l'Accordet statuer sur 
ces propositions; 

amender le Plan d’action conformément aux dispositions de l’Article 
IV, paragraphe 3, du présent Accord; 

établir des organes subsidiaires, torsqu'ellèliestime nécessaire, pour 
aider à la mise en ceuvre du présent Accord, notamment pour 
établir une coordination avec les. organismes créés aux termes 
d'autres traités, conventions ou\&ccords internationaux lorsqu'il 
existe des chevauchements g&ographiques et taxonomiques; 


décider de toute autre question relative è l'application du présent 


Accord. 


ARTICLE VII 


Comité technique 


Le comité technique est composé de : 

neuf experts représentant différentes régions de la zone de 
l’Accord»selon une répartition géographique équilibrée; 

un représentant de l'Union internationale pour Ja conservation de la 


nature et de ses ressources (UICNI], du Bureau international de 
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recherches sur les viseaux d'eau et les zones humides (BIROE} et un 
représentant du Conseil international de la chasse et de la 


conservation du gibier (CIC); 

un expert dans chacun des domaines suivants : économie rurale, 
gestion du gibier, droit de l'environnement. 

Les modalités de désignation des experts, la durée de leur mandat 
et les modalités de désignation du Président du comité technique 
sont déterminées par la Réunion des Parties. Le Président\peut 
admettre au maximum quatre observateurs’ d’organisations 
internationales spécialisées, gouvernementales’ et non 


gouvernementales. 


A moins que la réunion des Parties n'en décide ‘autrement, les 


réunions du comité technigue sont convoguées par le secrétariat de l'Accord; 


ces réunions sont tenues è l’occasion de chaque session de la réunion des 


Parties, et au moins une fois entre les sessions ordinaires de la Réunion des 


Parties. 


(b) 


{c) 


{d) 


Le comité technique : 

fournit des avis scientifiques eîechniques et des informations è la 
Réunion des Parties et aux Farîîes, par l’intermédiaire du secrétariat 
de l'Accord; 

fait des recommandatioris è la Réunion des Parties concernant le 
Plan d'action, l'application de l'Accord et toute recherche ultérieure 
èà entreprendre; 

prépare pour chaque session ordinaire de la Réunion des Parties un 
rapport d'activités qui sera soumis au secrétariat de l’Accord cent 
vingt jouts èU moins avant l'ouverture de ladite session, et dont 
copie sera)transmise immédiatement aux Parties par le secrétariat 


de KAccord; 
acCorplit toute autre tàche qui lui sera confiée par la Réunion des 


Parties. 


_ 18 


Serie generale - n. 53 


4-3-2006 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE 


4. Lorsque, de l’opinion du comité technique, une situation d'urgence 
se déclare, requérant l'adoption de mesures immédiates en vue d'duiter une 
détérioration de l'état de conservation d'une ou de plusieurs espèces d’oiseaux 
d'eau migrateurs, celui-ci peut demander au secrétariat de l'Accord de réunir 
d'urgence les Parties concernées. Les Parties en cause se réunissent dès que 
possible, en vue d’établir rapidement un mécanisme accordant des mesures 
de protection aux espèces identifiées comme soumises à une menace 
particulièerement sérieuse. Lorsqu'une recommandation a été adoptée è ùne 
réunion d’urgence, les Parties concernées s’informent mutuellement et 
informent le secrétariat de l'Accord des mesures qu‘elles ont prises)pour ia 


mettre en oeuvre, ou des raisons qui ont empéché cette mise én deuvre. 


5.  Lecomité technique peut établir, autant que de besòin, des groupes 


de travail pour traiter de tàches particulières. 


ARTICLE VIII 


Secrétariat de l'Accotd 


Les fonctions du secrétariat de l’Accord sont tes suivantes: 

(al assurer l'organisation et fournir les services nécessaires è la tenue 
des sessions de la Réunion des Parties ainsi que des réunions du 
comité technique; 

(bì mettre en ceuvre les décisions qui lui sont adressées par la Réunion 
des Parties; 

{c}  promouvoir et coofdonner, conformément aux décisions de la 
Réunion des Parties, les activités entreprises aux termes de 
Accord, y ,Gempris le Plan d'action; 

(dì assurer la‘tiaison avec les Etats de l'aire de répartition non Parties 
au présent Accord, faciliter la coordination entre les Parties etavec 
les oRganisations internationales et nationales dont les activités ont 
trait difectement ou indirectement à la conservation, y compris la 


protection et la gestion, des ciseaux d'eau migrateurs; 
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rassembler et évaluer les informations qui permettront de mieux 
atteindre les objectifs et favoriseront la mise en oeuvre de l'Accord, 
et prendre toutes dispositions pour diffuser ces informations d’une 
manière appropriée; 

appeler l'attention de la Réunion des Parties sur toute question 
ayant trait aux objectifs du présent Accord; 

transmettre è chaque Partie, soixante jours au moins avant 
l'ouverture de chaque session ordinaire de la Réunion des Parties, 
copie des rapports des autorités auxquelles il est fait référence è 
l'Article V, paragraphe 1 (a), du présent Accord, celui du comité 
technique, ainsi que copie des rapports qu'il doit, fournir en 
application du paragraphe {h] du présent Article; 

préparer chaque année et pour chaque session ordinaire de la 
Réunion des Parties des rapports sur les travaux du secrétariat et 
sur la mise en oeuvre de l'Accord; 

assurer la gestion du budget de l'Accord. ainsi que celui de son 
fonds de conservation, au cas où ce dérhier serait établi; 

fournir des informations destinées al public relatives à Accord et 
à ses objectifs; 

s’acquitter de toutes autres. forictions qui pourraient lui étre 


attribuées aux termes de l'Ackord ou par la Réunion des Parties. 


ARTICLE IX 
Relations avec des organismes internationaux traitant 


des ociseaux d'eau‘migrateurs et de leurs habitats 


Le secrétariat de l'Accord consulte: 


{a) 


de facon régulière, ie Secrétariat de la Convention et, le cas 
échéant, \les/ organes chargés des fonctions de secrétariat aux 
termese=des accords concius en application de l'Article IV, 
paragraphes 3 et 4, de la Convention qui ont trait aux ciseaux d'eau 


migrateurs, ainsi qu’aux termes de la Convention relative aux zones 


20 


Serie generale - n. 53 


4-3-2006 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE 


humides d'importance internationale, particulièrement comme 
habitats des oiseaux d'eau, 1971, de ia Convention sur le 
commerce international des espéces de faune et de flore sauvages 
menacées d’extinction, 1973, de la Convention africaine sur la 
conservation de la nature et des ressources naturelles, 1968, de la 
Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu 
nature! de l'Europe, 1979, et de la Convention sur la diversité 
biologigue, 1992, afin que ia Réunion des Parties coopère avec/les 
Parties è ces conventions sur toute question d'intérét commun et 
notamment sur l'élaboration et l’application du Pian diaction: 

{b) les secrétariats d'autres conventions et instrumentsrinternationaux 
pertinents sur des questions d'intérét commun; 

{c} les autres organisations compétentes dansi le) domaine de la 
conservation, y compris la protection et la_ gestion, des oiseaux 
d'eau migrateurs et de leurs habitats, ainsi qve dans les domaines 


de ia recherche, de i'éducation et de latsensibifisation. 


ARTICLE X 


Amendement de l'Atcord 


1. Le présent Accord peut étfe amendé è toute session, ordinaire ou 


extraordinaire, de la Réunion des Parties. 
2. Toute Partie peut formuler des propositions d'amendement. 


3. Le texte de toute proposition d'amendement accompagnée de son 
exposé des motifs esfgommuniqué au secrétariat de l'Accord au moins cent 
cinquante jours avant ouverture de la session. Le secrétariat de l'Accord en 
adresse aussitòt Copie aux Parties. Tout commentaire fait par les Parties sur 


le texte est communiqué au secrétariat de l'Accord au plus tard soixante jours 
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avant l'ouverture de la session. Aussitòt que possible après l'expiration de ce 


délai, le secrétariat communique aux Parties tous les commentaires recus à ce 


jour. 


4. Un amendement au présent Accord, autre qu'un amendement è ses 
annexes, est adopté à la majorité des deux-tiers des Parties présentes.et 
votantes et entre en vigueur pour les Parties qui l’ont accepté le trentième jour 
après la date à laquelle deux-tiers des Parties è l'Accord à la date de l'adoption 
de l'amendement ont déposé leur instrument d’approbation de l'amendement 
auprès du dépositaire. Pour toute Partie qui dépose un \instrument 
d’approbation après la date è laquelle deux-tiers des Parties ont déposé leur 
instrument d'approbation, cet amendement entrera en vigueùrte trentième jour 


après la date è laquelle elle a déposé son instrument d’approbation. 


5. Toute nouvelie annexe, ainsi que tout amiendement è une annexe, 
sont adoptés à la majorité des deux-tiers des Parties présentes et votantes, et 
entrent en vigueur à l'égard de toutes les Parties lè quatre vingi dixiéme jour 
après leur adoption par la Réunion des Parties, sauf pour les Parties qui auront 


fait une réserve conformément au paragraphe 6 du présent Article. 


68. Au cours du délai de quatrewingt dix jours prévu au paragraphe 5 
du présent Article, toute Partie peut, par notification écrite au dépositaire, faire 
une réserve è l’égard d'une nouvelle annexe ou d'un amendement è une 
annexe. Une telle réserve peutvétre retirée è tout moment par notification 
écrite au dépositaire; la nouvelle annexe ou l’amendement entrera alors en 
vigueur pour ladite Partie le trenti&me jour après la date du retrait de la 


réserve. 
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ARTICLE XI 
Incidences de l'Accord sur les conventions 


internationales et les législations 


1. Les dispositions du présent Accord n'affectent nullement les droits 
et obligations des Parties découlant de tout traité, convention ou accord 


international existant. 


2. .Les dispositions du présent Accord n'affectent pas le4droit des 
Parties de maintenir cu d'adopter des mesures plus strictes ) pour la 


conservation des ciseaux d'eau migrateurs et de leurs habitats. 


ARTICLE Xii 


Règlement des différends 


1. Tout différend survenant entre deux où plusieurs Parties è propos 
de l’interprétation ou de l'application des dispositions du présent Accord fera 


l'objet de négociations entre les Parties concerniées. 


2. Sice différend ne peut éètre résòlu’de la facon prévue au paragraphe 
1 du présent Article, les Parties peuvent,d'un commun accord, soumettre le 
différend è l'arbitrage, notamment è celui de la Cour permanente d'Arbitrage 


de La Haye, et les Parties avant soumis le différend seront liées par la décision 


arbitrale.. 


ARTICLE XII 


Signature, ratifieation, acceptation, approbation, adhésion 
1. Le pré$end Accord est ouvert à la signature de tout Etat de l’aire de 


répartition, que.des zones relevant de la juridiction de cet Etat fassent ou non 


partie de la/7ònè de l'Accord, et aux organisations d’intégration économique 
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régionale dont un des membres au moins est un Etat de l’aire de répartition, 


soit par: 
(a) signature sans réserve de ratification, d’acceptation ou 


d'approbation; ou 
{b) signature avec réserve de ratification, d’acceptation ou 


d'approbation, suivie de  ratification, d’acceptation oU 


d'approbation. 


2. Le présent Accord restera ouvert à la signature è La Haye jUsqu'à 


la date de son entrée en vigueur. 


3. Le présent Accord est ouvert è l'adhésion de tout'Etat de l’aire de 
répartitionet des organisations d’intégration économique régionale mentionnés 


au paragraphe 1 ci-dessus à partir de la date de son entrée en vigueur. 


4. Les instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou 


d’adhésion sont déposés auprès du dépositaire/du present Accord. 


ARTICLE XIV 


Entrée en vigueur 


1. Le présent Accord entrera en vigueur le premier jour du troisième 
mois après que quatorze Etats de l’aire de répartition ou organisations 
d'intégration économique régionale, dont au moins sept d'Afrique et sept 
d'Eurasie, l’auront signé, Sans réserve de ratification, acceptation ou 
approbation, ou auront déposé leur instrument de ratification, d'acceptation 


ou d'approbation, conformément è l'Article XIII du présent Accord. 


2. Pour tou?) Etat de l'aire de répartition ou toute organisation 


d'intégration économique régionale qui 
la)  signera le présent Accord sans réserve de ratification, d'acceptation 


ou d’approbation. ou 
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{b) le ratifiera, l'acceptera ou l'approuvera, ou 

(c}  y adhéèrera, 
après la date è laquelle ie nombre d’Etats de l'aire de répartition et 
d’organisations d'intégration économigue régionale requis pour son entrée en 
vigueur l'ont signé sans réserve ou, le cas échéant, l’ont ratifié, accepté ou 
approuvé, le présent Accord entrera en vigueur le premier jour du troisième 
mois suivant la signature sans réserve ou le dépòt, par ledit Etat ou par ladite 


organisation, de son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation 


ou d'adhésion. 


ARTICLE XV 


Réserves 


Les dispositions du présent Accord ne peuvent faire l’objet de réserves 
générales. Toutefois, tout Etat ou toute organisationd’intégration éeconomique 
régionale peut, en signant sans réserve de ratification, d'acceptation ou 
d'approbation ou, selon le cas, en déposant son instrument de ratification, 
d'acceptation, d’approbation cu d’adhésioni faire une réserve spéciale è 
l'égard de toute espéce couverte par l'Accord ou de toute disposition 
particulière du Plan d’action. Une telle résefve peut étre retirée par l’Etat ou 
l’organisation qui l'a formulée par notification écrite adressée au dépositaire; 
un tel Etat ou une telle organisation ne devient lié par les dispositions qui 


avaient fait l'objet de la réserve que trente jours après la date du retrait de 


ladite réserve. 


ARTICLE XVI 


Dénonciation 


Toute Parti Peut dénoncer è tout moment le présent Accord par 
notification écrite adressée au dépositaire. Cette dénonciation prendra effet 


douze moisTaprès la date de la réception de ladite notification par le 


dépositaire. 
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ARTICLE XVII 


Dépositaire 


1. Le texte original du présent Accord, en langues anglaise, arabe, 
francaise et russe, chacune de ces versions étant également authentique, sera 
déposé auprès du Gouvernement du Royaume des Pays-Bas qui en est le 
dépositaire. Le dépositaire fait parvenir des copies certifiges conformesxde 
chacune de ces versions è tous les Etats et è toutes les organisations 
d’intégration économique régionale mentionnés è l'Article XIII, paragraphe 1, 
du présent Accord, ainsi qu'au secrétariat de l'Accord après qu'il aura été 


constitué. 


2.  Dés l’entrée en vigueur du présent Accord,une copie certifiée 
conforme en est transmise par fe dépositaire au Secrétariat de l'Organisation 
des nations unies aux fins d'enregistrement et de publication, conformément 


a l'Article 102 de la Charte des Nations unies. 


3. Le dépositaire informe tous les Etat9 et toutes les organisations 
d'intégration économique régionale signatairesdu présent Accord ou qui y ont 
adhéré, ainsi que le secrétariat de l'Accord de: 

{a} toute signature; 

(ib) toutdépétd’instrumentderatification, d'acceptation, d'approbation 

ou d'adhésion; 

{c) la date d'entrée eri vigueur du présent Accord, de toute nouvelle 

annexe ainsi que-daxtout amendement è l'Accord pu è ses annexes; 

{d) toute réserveè l'égard d'une nouvelle annexe ou d'un amendement 

è une annexg; 
{e) toute notificàtion de retrait de réserves; 


(f) toute Rotification de dénonciation du présent Accord. 


_ 26 


Serie generale - n. 53 


4-3-2006 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE 


Le dépositaire transmet à tous les Etats et è toutes les organisations 
d'’intégration économique régionale signataires du présent Accord ou qui y ont 
adhéré et au secrétariat de Î'Accord ie texte de toute réserve, de toute 


nouvelle annexe et de tout amendement è l'Accord et è ses annexes. 


En foi de quoi, les soussignés, doment autorisés à cet effet, ont signé le 


présent Accord. 
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Annexe 1 


Définition de la zone de l'Accord 


Les limites de la zone de l'Accord sont ainsi définies: du Pole nord vers 
le sud le lang du 130ème degré de longitude cuest jusqu'au 75éme degré de 
latitude nord; de là, vers l'est et le sud-est à travers fe Viscount Melville 
Sound, Prince Regent Inlet, le golfe de Boothia, le bassin de Foxe, le chefial 
de Foxe et le détroit d'Hudson jusqu'à un point situé dans l'Atlantique du 
nord-ouest dont fes coordonnées sant 60 °de latitude nord ét 60 ° de 
fongitude cuest; de là, vers le sud-est è travers L'Atlantigue,dusnord-ouest 
jusqu'à un point dont les coordonnées sont 50 ° de latitude nord et 30 ° de 
longitude cuest; de là, le lang du 30ème degré de longitude cuest jusqu'au 
10ème degré de latitude nord; de là, vers le sud-est jusqu'à l’intersection de 
l'équateur avec le 20ème degré de longitude vuest.le là, vers le sud fe long 
du 20ème degré de longitude cuest jusqu'au 40ème degré de latitude sud; de 
là, vers l'est le long du 40ème degré de latitude/sud jusqu'au 60ème degré de 
longitude est; de là, vers fe nord le long du 60ème de longitude est jusqu'au 
35ème degré de latitude nord; de là, vers le nord-est, en suivant un arc de 
grand cercle, jusqu'à un point situé \dans l’Altai occidental dont les 
coordonnées sont 49 ° de latitude nord st 87 ° 27' de longitude est; de là, 
en suivant un arc de grand cercle à travers la Sibérie centrale, jusqu'à fa còte 
de l’Océan Arctique à 130 ° de longitude est; de là, le long du 130ème degré 


de longitude est jusqu'au Péle-nord. La carte ci-jointe donne une illustration de 


la zone de l'Accord. 
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Annexe 2 


ESPECES D'OISEAUX AUXQUELLES S'APPLIQUE LE PRESENT ACCORD 


GAVHDAE 


Gavia stellata 
Gavia arclica 
Gavia immer 
Gavia adamsii 


PODICIPEDIDAE 


Podiceps grisegena 
Podiceps auritus 


PELECANIDAE 


Pelecanus onocrotalus 
Pelecanus crispus 


PHALACROCORACIDAE 


Phalacrocorax pygmaeus 
Phalacrocorax nigrogularis 


ARDEIDAE 


Egretta vinaceigula 
Ardea purpurea 
Casmerodius albus 
Ardeola idae 
Ardeola rufiventris 
lxobrychus minutus 
Ixobrychus sturmii 
Botaurus stellaris 


CICONIIDAE 


Mycteria ibis 
Ciconia nigra 
Ciconia episcopus 
Ciconia ciconia 


Plongeon catmarin 

Plongeon arctique 

Plongeon imbrin {Plongeon huard) 
Plongeon è bec blanc 


Grèbe jougris 
Grèbe esclavon 


Pelican blanc 
Pelican frisé 


Cormoranpygmée 
Cormeran de Socotra 


Aigrette vineuse 

Heron pourpré 

Grande Aigrette 

Crabier blanc 

Héron (Crabier) è ventre roux 
Blongios nain 

Blongios de Sturm 

Butor étoilé 


Tantale ibis 
Cigogne noire 
Cigogne épiscopale 
Cigogne blanche 
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THRESKIORNITHIDAE 


Plegadis falcinellus 
Geronticus eremita 
Threskiornis aethiopicus 
Platalea leucorodia 
Platalea alba 


PHOENICOPTERIDAE 


Phoenicopterus ruber 
Phoenicopterus minor 


ANATIDAE 


Dendrocygna bicolor 
Dendrocygna viduata 
Thalassornis leuconotus 


Oxyura leucocephala 
Cygnus olor 

Cygnus cygnus 
Cygnus columbianus 
Anser brachyrhynchus 
Anser fabalis 

Anser albifrons 

Anser erythropus 
Anser anser 

Branta leucopsis 
Branta bernicla 

Branta ruficollis 
Alopochen aegyptiacus 
Tadorna ferruginea 
Tadorna cana 

Tadorna tadorna 
Plectropterus gambensis 
Sarkidiornis melanotos 
Nettapus auritus 

Anas penelope 

Anas strepera 

Anas crecca 

Anes capensis 

Anas platyrhynchos 
Anas undulata 

Anas acuta 

Anas erythrorhyncha 
Anas hottentota 


Ibis falcinelle 

Ibis chauve 

Ibis sacré 

Spatule blanche feurasienne) 
Spatule d'Afrique 


Flamant rose 
Petit flamant (Fiamant nainl 


Dendrocygne fauve 
Dendrocygne veuf 

Canard à dos blanc {Dendrocygne è 
dos blanc} 

Erismature è téte*blanche 

Cygne tuberculé 

Cygne chanteùr 

Cygne sifflevr 

Oie à bea.court 

Oie des, moissons 

Oie rieuse 

Oie naihe 

Qie cendrée 

Bernache nonnette 

Bernache cravant 

Bernache è cou roux 

Oie d'Egypte {(Quette d'Egypteì 
Tadorne casarca 

Tadorne è téte grise 

Tadorne de Belon 

Canard arme (Qie-armée de Gambie) 
Canard casqué (Canard è bosse) 
Sarcelle è oreillons {Anserelle naine) 
Canard siffleur 

Canard chipeau 

Sarcelle d’hiver 

Sarcelle du Cap (Canard du Cap) 
Canard colvert 

Canard è bec jaune 

Canard pilet 

Canard è bec rouge 

Sarcelle hottentote 
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Anas querquedula 
Anas clypealta 
Marmaronetta angustirostris 


Netta rufina 

Netta erythrophthalma 
Aythya ferina 

Avythya nyroca 

Aythya fuligula 
Aythya marila 
Somateria mollissima 
Somateria spectabilis 
Polysticta stelleri 
Clangula hyemalis 


Melanitta nigra 
Melanitta fusca 
Bucephala clangula 
Mergellus albellus 
Mergus serrator 
Mergus merganser 


GRUIDAE 


Grus leucogeranus 
Grus virgo 

Grus paradisea 
Grus carunculatus 
Grus grus 


RALLIDAE 


Serothirura boehmi 

Porzana parva 

Porzana pusilla 

Porzana porzana 

Aenigmatolimnas marginalis 

Fulica atra (Mer Noire/Méditerranée) 


DROMADIDAE 
Dromas ardeola 
RECURVIROSTRIDAE 


Himantopus Rimantopus 
Recurvirostra avosetta 


Sarcelle d'été 

Canard souchet 

Sarcelle marbrée (Marmaronette 
marbrée) 

Nette rousse 

Nette brune 

Fuligule milouin 

Fuligule nyroca 

Fuligule morillon 

Fuligule milouinan 

Eider è duvet 

Eider à téte grise 

Eider de Steller 

Harelde de Miquelon» VHarelde 
Kakawi] 

Macreuse noire 

Macreuse brune 

Garrot è cell d'or 

Harle piette 

Harle huppé 

Harle bièvre (Grand Harle) 


Grue /blanche (Grue de Sibérie] 
Grue demoiselle 

Grue\de paradis 

Grue caronculée 

Grue cendrée 


Réle de Bòhm 
Marouette poussin 
Marouette de Baillon 
Marouette ponctuée 
Marouette rayée 
Foulgue macroule 


Drome ardéole 


Echasse blanche 
Avocette élégante 
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GLAREOLIDAE 


Glareola pratincola 
Glareola nordmanni 


CHARADRIIDAE 


Piuvialis apricaria 
Pluvialis squatarola 
Charadrius hiaticula 


Charadrius dubius 
Charadrius pecuarius 
Charadrius tricollaris 
Charadrius forhesi 
Charaditus pallidus 
Charadrius alexandrinus 
Charadrius marginatus 
Charadrius mongolus 
Charadrius leschenaultii 


Charadrius asiaticus 
Eudromias morinellus 
Vanellus vanellus 
Vanellus spinosus 
Vanellus albiceps 
Vanellus senegallus 
Vanellus lugubris 
Vanellus melanopterus 
Vanellus coronatus 
Vanellus superciliosus 


Vanellus gregarius 
Vanellus leucurus 


SCOLOPACIDAE 


Gallinago media 
Gallinago gallinago 
Lymnocryptes minimus 
Limosa limosa 

Limosa lapponica 
Numenius phaeopus 
Numenius tenuirostris 
Numenius arquata 
Tringa erythropus 
Tringa totanus 


Glaréole à collier 
Glaréole è ailes noires 


Pluvier doré 

Pluvier argenté 

Grand gravelot  (Pluvier  grand- 
gravelot) 

Petit gravelot (Pluvier petit-gravelot) 
Gravelot (Pluvier) pàtre 

Pluvier è triple collier 

Pluvier de Forbes 

Pluvier élégani 

Gravelot (Pluvier) è cellier'interrompu 
Pluvier à front blanc 

Gravelot {PluvierhbdeyMongolie 
Piuvier du désert (Pluvier de 
Leschenault) 

Pluvier asiatique 

Pluvier guignard 

Vanneagahuppé 

Vanneau à éperons 

Vanne@du/è téte blanche 

Vafineàu du Sénégal 

Vannéau demi-deuil [Vanneau terne) 
Vamneau è alles noires 

Vanneau couronné 

Vanneau caronculé (Vanneau è 
poitrine chataine) 

Vanneau sociable 

Vanneau è queue blanche 


Bécassine double 
Bécassine des marais 
Bécassine sourde 
Barge è queue noire 
Barge rousse 

Courlis corlieu 
Courlis à bec gréle 
Courlis cendré 
Chevalier arlequin 
Chevalier gambette 
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Tringa stagnatilis 
Tringa nebularia 
Tringa ochropus 
Tringa glareola. 
Tringa cinerea 


Tringa hypoleucos 
Arenaria interpres 
Calidris tenuirostris 


Calidris canutus 
Calidris alba 

Calidris minuta 
Calidris temminckii 
Calidris maritima 
Calidris alpina 
Calidris ferruginea 
Limicola falcinellus 
Philomachus pugnax 


Phalaropus lobatus 
Phalaropus tulicaria 


LARIDAE 


Larus leucopthalmus 
Larus hemprichii 
Larus audovinii 
Larus armenicus 
Larus ichthyaetus 
Larus genei 

Larus melanocephalus 
Sterna nilotica 
Sterna caspia 
Sterna maxima 
Sterna bengalensis 
Sterna bergii 

Sterna sandvicensis 
Sterna dougallii 
Sterna hirundo 
Sterna paradisaea 
Sterna albifrons 
Sterna saundersi. 
Sterna balaenarum 
Sterna repressa 
Chlidonias.leucopterus 
Chlidonias niger 


Chevalier stagnatile 

Chevalier aboveur 

Chevalier cul-blanc 

Chevalier sylvain 

Bargette de Terek (Chevalier 
bargette) 

Chevalier guignette 

Tournepierre è collier 

Grand bécasseau maubèche 
{Bécasseau de l’Anadyr) 
Bécasseau maubèche 

Bécasseau sanderling 

Bécasseau minute 

Bécasseau de Temminck 
Bécasseau violet 

Bécasseau variable 

Bécasseau falcinelle 

Bécasseau cocorlì 

Chevalier combattant {(Combattant 
varié) 

Phalarope è Bee étroit 

PhalaropeCà bec large 


Goéland è iris blanc 
Goéland de Hemprich 
Gogland d'Audouin 
Goéland d'Arménie 
Goéland ichthyaète 
Goéland railieur 
Mouette méelanocéphale 
Sterne hansel 

Sterne caspienne 
Sterne royale 

Sterne voyageuse 
Sterne huppée 
Sterne caugek 
Sterne de Dougall 
Sterne pierregarin 
Sterne arctique 
Sterne naine 

Sterne de Saunders 
Sterne des baleiniers 
Sterne à joues blanches 
Guifette leucoptère 
Guifette noire 
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Annexe 3 
PLAN D'ACTION 


1. Champ d’application 


ERI Le Plan d'action est applicable aux populations d'oiseaux d'eau 
migrateurs figurant au tableau 1 de la présente annexe (ci-après appelé 


"le tableau 1"). 


1.2 Le tableau 1 constitue une partie intégrante de la présente annexe. Toute 
référence au Plan d’action constitue aussi une référence au/tableau 1. 


2: Conservation des espèces 


251 Mesures juridiques 


2.1.1 Les Parties ayant des populations figurant è la colonne A du tableau 1 du 
présent Plan d’action assurent la protection deCcesvpopulations 
conformément è l’Article III, paragraphe 2 (a); del'Accord. En particulier, 
et sous réserve des dispositions du paragraphe,2.1.3. ci-dessous, ces 


Parties: 


a) interdisent de prélever les ciseaux et les'oeufs de ces populations se 
trouvant sur leur territoire; 


b) interdisent les perturbations intentionnelles, dans la mesure où ces 
perturbations seraient significatives pour la conservation de la 
population concernée; 


c) interdisent la détention, l’utilisation et le commerce des oiseaux de ces 
populations et de leurs.oeyfs lorsqu’ils ont été prélevés en 
contravention aux intèrdîCtions établies en application de l'alinéa a) ci- 
dessus ainsi que la/détention, l'utilisation et le commerce de toute 
partie ou produit facilement identifiable de ces oiseaux et de leurs 


oeufs. 


Par exception è ces’règles, et exciusivement pour les populations 
appartenant aux‘catégories 2 et 3 de la colonne A et signalées par un 
astérisque, la, chasse peut se poursuivre sur la base d'une utilisation 
durable, là où la chasse de ces populations est une pratique culturelle 
traditionnelle? Cette utilisation durabile se pratiquera dans le cadre de 
dispositions spéciales d'un pian d’action par espèce, établi è un niveau 
international approprié. 
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2.1.2 Les Parties ayant des populations figurant au tableau 1 réglementent le 
prélèvement d’oiseaux et d’'oeufs de toutes les populations inscrites è la 
colonne B du tableau 1. L'objet de cette régiementation est de maintenir 
ou de contribuer è la restauration de ces populations en un état de 
conservation favorable et de s‘assurer, sur la base des meilleures 
connaissances disponibles sur la dynamique des populations, que tout 
prélèvement ou toute autre utilisation de ces oiseaux ou de ces ceufs est 
durable. Cette réglementation, en particulier, et sous réserve des 
dispositions du paragraphe 2.1.3 ci-dessous : 


a) interdira le prélèvement des ociseaux appartenant aux populations 
concernées durant les différentes phases de la reproduction et de 
l'élevage des jeunes et pendant leur retour vers les lieux de 
reproduction dans la mesure où ledit prélèvement a un effet 
défavorable sur l'état de conservation de la population cancernée; 


b) réglementera les modes de prélèvements; 


c) établira des limites de prélèvement, lorsque cela s*avère approprié, et 
instituera des contréles adéquats afin de s’assurenque ces limites sont 
respectées; 


d) interdira la détention, l’utilisation et le commerce des ciseaux des 
populations concernées et de leurs ceufséqui ont été prélevés en 
contradiction aux interdictions établies en application des dispositions 
de ce paragraphe ainsi que la détentioN\I'ùtilisation et le commerce de 
toute partie de ces ciseaux et de leurs. ceufs. 


2.1.3 Lorsqu'il n’y a pas d’autre solution satisfaisante, les Parties peuvent 
accorder des dérogations aux interdîgtions établies aux paragraphes 
2.1.1 et 2.1.2. sans préjudice des dispositions de l'article Ill, paragraphe 
5, de la Convention, pour les motifs ci-après: 


a) pour prévenir les dommages importants aux cultures, aux eaux et aux 
pécheries; 


b) dans l’intérét de la séturité aérienne ou d'autres intéréts publics 
prioritaires; 


c) à des fins de rechefche et d'enseignement, de rétablissement, ainsi 
que pour l'élevage nécessaire à ces fins; 


d) pour permettre, dans des conditions strictement contrélées, de 
manière sélective et dans une mesure limitée, le prélèvement et la 
détention ou toute autre utilisation judicieuse de certains oiseaux en 
petites Quantités. 


e) dans le but d'améliorer la propagation ou la survie des populations 
coricernées. 


Ces dérogations seront précises quant à leur contenu et limitées dans 


_ 36 — 


4-3-2006 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 53 


l'espace et dans le temps. Les Parties informent dès que possible le 
secrétariat de l'’Accord de toute dérogation accordée en vertu de cette 


disposition. 


2.2 Plans d'action par espèce 


2.2.1 Les Parties coopèrent en vue d’élaborer et de mettre en ceuvre des plans 
d’action internationaux par espèce, pour des populations figurant dans la 
catégorie 1 de la colonne A du tableau 1, en priorité, ainsi que powr/les 
populations signalées par un astérisque dans la colonne A du tableau”1. 
Le secrétariat de l’Accord coordonne l'élaboration, l'harmonisationet la 


mise en oeuvre de ces plans. 


2.2.2 Les Parties préparent et mettent en oeuvre des plans d'action)nationaux 
par espèce pour améliorer l'état de conservation général‘tes populations 
figurant dans la colonne A du tableau 1. De tels plans. Gomprennent des 
dispositions spéciales portant sur les populations signalées par un 

| astérisque. Lorsque cela est approprié, le problème de la mise è mort 
accidentelle d’oiseaux par des chasseurs suite è une.identification 
incorrecte devrait étre considéré. 


2.3 Mesures d'urgence 


Les Parties élaborent et appliquent desumesùres d’urgence pour les 
populations figurant au tableau 1, lorsque)des conditions 
exceptionnellement défavorables ou/dangereuses se manifestent en 
quelque lieu que ce soit dans la zane de l’Accord, en coopération les 
unes avec les autres chaque fois qbe cela est possible et pertinent. 


2.4 Rétablissements 


Les Parties font preuve de la plus grande vigilance lorsque des 
populations figurant au tableau 1 sont rétablies dans des parties de leur 
aire de répartition traditionnelle d'où elles ont disparu. Les Parties 
s'efforcent d'élaborer et de suivre un plan de rétablissement détaillé basé 
sur des études scientifiques appropriées. Les pians de rétablissement 
devraient constituer Une partie intégrante des plans d’action nationaux 
et, le cas échéarìt, des plans d’action internationaux par espèce. Un plan 
de rétablisserment devrait comporter une étude de l’impact sur 
l’'environneMént; il fait l’objet d'une large diffusion. Les Parties informent 
le secrétariàt-de l’Accord, à l’avance, de tout programme de 
rétablisserment pour des populations figurant au tableau 1. 


2.5 Introductions 


2.5.1 (Des Parties interdisent, si elles le jugent nécessaire, l'introduction 
d'espèces animales et végétales non indigènes susceptibles de nuire aux 


populations d’oiseaux d'eau migrateurs figurant au tabieau 1. 
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Les Parties, si elles le jugent nécessaire, s'assurent que des précautions 
appropriées sont prises pour éviter que s'échappent accidentellement des, 
oiseaux captifs appartenant à des espèces non indigènes. 


Dans fa mesure du possible et lorsque cela s'avère approprié, les Parties 
prennent des mesures, y compris des mesures de prélèvement, pour faire 
en sorte que, lorsque des espèces non indigènes ou feurs hybrides ont 
déjà été introduites dans leur territoire, ces espèces, ou leurs hybrides, 
ne constituent pas un danger potentiel pour les populations figurant au 


tableau î. 


Conservation des habitats 


Inventaires des habitats 


Les Parties, en liaison, lorsque cela s'avère approprié, avec des 
organisations internationales compétentes, élaborent et publient des 
inventaires nationaux des habitats existant sur leur territoire qui sont 
importants pour les populations figurant au tableau 1. 


Les Parties s'efforcent, en priorité, d’identifier tous\les sites d'importance 
internationale ou nationale pour les population$s figurant au tableau 1. 


Conservation des espaces 


Les Parties s’efforcent de poursuivre fa \création d'aires protégées afin de 
conserver des habitats importants pour les populations figurant au 
tableau 1 et d'élaborer et d’appliquer\des plans de gestion pour ces aires. 


Les Parties s’efforcent d'assurer une protection spéciale aux zones 
humides qui répondent aux critères d’importance internationale acceptés 


au niveau international. 


Les Parties s’efforcent d‘utiliser de manière rationnelle et durable toutes 
les zones humides de léut territoire. Elles s‘efforcent en particulier 
d'éviter la dégradatiofhet la perte d’habitats abritant des populations 
figurant au tableau” par l'adoption de réglementations, normes et 
mesures de contrélè appropriées. Elles s'efforcent notamment de: 


a) faire en sortesque soient en place des mesures réglementaires 
adéquatesi conformes è toute norme internationalement acceptée, 
portant surl'utilisation des produits chimiques è usage agricole, des 
procédùres de lutte contre les ravageurs et le rejet des eaux usées, et 
ayantpour objet de réduire au minimum les impacts défavorables de 
ces pratiques sur les populations figurant au tableau 1; 


b)-préparer et diffuser de la documentation dans les langues appropriées 
deéecrivant les réglementations, les normes et les mesures de contréle 
correspondantes en vigueur et leurs avantages pour la population et la 
vie sauvage. 
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3.2.4 Les Parties s’efforcent d'élaborer des stratégies fondées sur les 
écosystèmes pour ia conservation des habitats de toutes les populations 
figurant au tableau 1, y compris les habitats des populations qui sont 


dispersées. \ 


3.3 Réhabilitation et restauration 


Chaque fois que cela est possible et approprié, les Parties s'efforcent de 
réhabiliter et de restaurer les zones qui étaient précédemment 
importantes pour les populations figurant au tableau 1. 


4. Gestion des activités humaines 


4.1 Chasse 


4.1.1 Les Parties coopèrent pour faire en sorte que leur légisiàtion sur la chasse 
mette en oeuvre le principe de l'utilisation durable comme le prévoit le 
présent Plan d'action, en tenant compte de la totalité.de l’aire de 
répartition géographigue des populations d’oiseaux d'eau concernées et 
des caractéristiques de leur cycle biologique. 


4.1.2 Le secrétariat de l'Accord est tenu informé par ies Parties de leur 
fégislation sur fa chasse des populations fiGurant au tableau 1. 


4.1.3 Les Parties coopèrent afin de développeriuò système fiable et harmonisé 
pour ia collecte de données sur les prélèvements afin d'évaluer le 
prélèvement annue! effectué sur les.populations figurant au tableau 1. 
Elles fournissent au secrétariat de. l’Accord des estimations sur la totalité 
des prélèvements annueis pour chaque population lorsque ces 
renseignements sont disponibles. 


4.1.4 Les Parties s’efforcent de supprimer l’utilisation de la grenaille de piomb 
de chasse dans les zones humides pour l'an 2000. 


4.1.5 Les Parties élaborent etappliguent des mesures pour réduire et, dans la 
mesure du possible, éliminer l'utilisation d'appéts empoisonnés. 


4.1.6 Les Parties élaborent et appliguent des mesures pour réduire et, dans la 
mesure du possibley éliminer les prélèvements illégaux. 


4.1.7 Lorsque cela( est approprié, les Parties encouragent les chasseurs, aux 
niveaux local»mational et international, è former leurs propres 
associations.@u organisations, afin de coordonner leurs activités et 
mettre em peuvre le concept d'utilisation durable. 
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4.1.8 Les Parties encouragent, lorsque cela est approprié, l'institution d'un 
examen d'aptitude obligatoire pour les chasseurs, comprenant, entre 
autres, l'identification des oiseaux. 


4.2 Ecotourisme 


4.2.1 Sauf s’il s'agit de zones centrales d'’aires protégées, les Parties 
encouragent, lorsque cela est approprié, l’élaboration de programmes de 
coopération entre tous les intéressés pour développer un écotourisme 
adapté et approprié dans les zones humides où sont concentrées des 


populations figuranî au tableau 1. 


4.2.2 Les Parties, en coopération avec les organisations internatiomales 
compétentes, s'efforcent d'évaluer les coùts, les avantages.et/les autres 
conséquences pouvant découler de l'écotourisme dans desszones 
humides comportant des concentrations de populations*‘figurant au 
tableau 1 choisies à cet effet. Elles conmnuniguent le4ésultat de toute 
évaluation ainsi entreprise au secrétariat de l'Accord. 


4.3 Autres activités humaines 


4.3.1 Les Parties évaluent l’impact des projets quitsont susceptibles de créer 
des conflits entre les populations figurant/àu tableau 1 qui se trouvent 
dans les aires mentionnées au paragraphe 3y2 ci-dessus et les intéréts 
humains, et font en sorte que les résuliats/de ces évaluations soient mis 


à la disposition du public. 


4.3.2 Les Parties s'’efforcent de réunir des\informations sur les différents 
dommages causés, notamment aux}culiures, par des populations figurant 
au tableau 1 et transmettent un répport sur les résultats obtenus au 


secrétariat de l'Accord. 


4,3.3 Les Parties coopèrent afin d'identifier les technigues appropriées pour 
réduire è un niveau minimal/ou atténuer les effets des dommages causés, 
notamment aux cultures, par les populations figurant au tableau 1, en 
faisant appel è l'expérience acquise ailleurs dans le monde. 


4.3.4 Les Parties coopéfent afin d'élaborer des pians d'action par espèce pour 
les populations‘quitcausent des dommages significatifs, en particulier aux 
cultures. Le seerétariat de l'Accord coordonne l’élaboration et 
l'harmonisation de ces plans. 


4.3.5 Les Parti&Sy=dans la mesure du possible, encouragent l'application de 
normes'@nvironnementales élevées dans la planification et la construction 
d’équipements en vue de réduire è un niveau minimal l’impact de ceux-ciì 
sundes populations figurant au tableau 1. Elles devraient envisager les 
mestres à prendre pour réduire è un niveau minimal l'impact des 
équipements déjà existants lorsqu'il devient évident que ceux-ci ont un 
impact défavorabie sur les populations concernées. 
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4.3.6 Au cas où les perturbations humaines menacent l'état de conservation 
des populations d'oiseaux d’eau figurant au tableau 1, les Parties 
s'efforcent de prendre des mesures pour réduire la menace. Les mesures 
appropriées pourraient comporter, entre autres, è l’intérieur de zones 
protégées, la création de zones libres de toute perturbation et dont 
l'accès serait interdit au public. 


5. Recherche et surveillance continue 


5.1 Les Parties s'efforcent d'effectuer des enquétes de terrain dans des 
zones peu connues dans lesquelles pourraient se trouver des 
concentrations importantes de populations figurant au tableau;1.\Les 
résultats de ces enquétes sont largement diffusés. 


5.2 Les Parties s’efforcent d’eftectuer régulièrement des suivis des 
populations figurant au tableau 1. Les résultats de ces stivis sont publiés 
ou adressés aux organisations internationales appropriées afin de 
permettre l'examen de l’état et des tendances des populations. 


5.3 Les Parties coopèrent en vue d'améliorer l'évaluation des tendances des 
populations d’oiseaux en tant que critère indicatif de l'état de ces 
populations. 


5.4 Les Parties coopèrent en vue de détermineMles itinéraires de migration de 
toutes les populations figurant au tableaù 1ién utilisant les 
connaissances disponibles sur les répartitions de ces populations en 
périodes de reproduction et en dehors de)ces périodes, ainsi que sur les 
résultats de dénombrements, et en participant è des programmes 
coordonnés de baguage. 


5.5 Les Parties s’efforcent d'entreprendre et de soutenir des projeis conjoints 
de recherche sur l’écologie et la/dynamique des populations figurant au 
tableau 1 et sur leurs habitats/ en vue de déterminer leurs besoins 
spécifiques, ainsi que les,techniques fes plus appropriées pour leur 
conservation et leur gestiony 


5.6 Les Parties s’efforceritade réaliser des études sur les effets de la 
disparition et de la dégradation des zones humides ainsi que des 
perturbations surdà capacité d'accueil des zones humides utilisées par les 
populations figutantau tableau 1, ainsi que sur les habitudes {patrons) de 


migration de ces.populations. 


5.7 Les Parties s’èfforcent de réaliser des études sur l’impact de la chasse et 
du commerce sur les populations figurant au tableau 1 et sur 
l’importance de ces formes d'utilisation pour l'économie locale et 


nationale. 


5.8 Les Parties s’efforcent de coopérer avec les organisations internationales 
compétentes et d'accorder leur appui à des projets de recherche et de 
surveillance continue. 
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-6. Education et information 


6.1 Les Parties, lorsque cela s'avère necessaire, mettent en place des 
programmes de formation pour faire en sorte que le personnel chargé de 
l'application du Plan d’action ait des connaissances suffisantes pour 


l'appliquer efficacement. 


6.2 Les Parties coopèrent entre elles et avec le secrétariat de l'Accord afin 
d'élaborer des programmes de formation et d'échanger la documentation 


disponible. 


6.3 Les Parties s'efforcent d'élaborer des programmes, des documents et des 
mécanismes d’information pour mieux faire prendre conscience au public 
en général des objectifs, des dispositions et du contenu du Plansd'action. 
A cet égard, une attention particulière doit ètre accordée aux personnes 
vivant à l’intérieur et autour des zones humides importantes, aux 
utilisateurs de ces zones (chasseurs, pécheurs, touristeshetc.), aux 
autorités locales et aux autres décideurs. 


6.4 Les Parties s'efforcent de lancer des campagnes spécifiques de 
sensibilisation du public pour la conservation des populations figurant au 


tableau 1. 


È, Mesures d’application 


7.1 Lorsqu'elles appligquent ce Plan d'actior les Parties donnent la priorité, 
lorsque cela est approprié, aux populations figurant à la colonne A du 


tableau 1. 


7.2 Lorsque plusieurs populations de(la méme espèce figurant au tableau 1 
se trouvent sur le territoire d'une Partie, cette Partie applique les mesures 
de conservation appropriées è la population ou aux populations qui ont 
l'état de conservation le moins’ favorabie. 


7.3 Le secrétariat de l'Accorden coordination avec le comité technique et 
avec l'assistance d’exferfts d'Etats de l’aire de répartition, coordonne 
l'élaboration de ligneSsdirectrices de conservation, conformément à 
l’articie IV (4) de l’Accord, pour aider les Parties dans l'application du 
Pian d’action. Le sècrétariat de l'Accord fait en sorte, lorsque cela 
s'avère possible d*assurer la cohérence de ces lignes directrices avec 
celles approuv&es aux termes d'autres instruments internationaux. Les 
lignes directrices de conservation visent à introduire le principe 
d'utilisation durabile. Elles portent, entre autres, sur: 


a) les plans d’action par espèce ; 


b} les tmesures d’urgence ; 
c) la préparation des inventaires de sites et des méthodes de gestion des 


habitats ; 
d)Nes pratiques de chasse ; 
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eì le commerce des oiseaux d'eau ; 

f) le tourisme ; 

g) les mesures de réduction des dommages aux récoltes ; 
h} un protocole de surveillance des oviseaux d'eau. 


7.4 En coordination avec le comité technique et les Parties, ie secrétariat de 
Accord prépare une série d'études internationales nécessaires pour 
l’application de ce Plan d'action, notamment sur: 


a) l’état des populations et leurs tendances ; 

b) les lacunes dans les renseignements provenant d'enquétes de.terrain; 

c) les réseaux de sites utilisés par chaque population, y compris 
l'examen du statut de protection de chaque site ainsi que les mesures 
de gestion prises dans chaque cas ; 

dì tes législations relatives aux espèces figurant dans l'anniexe 2 du 

présent Accord, applicables è la chasse et au commerce dans chaque 

pays; 

le stade de préparation et de mise en ceuvre des plans d'action par 

espèce ; 

f) les projets de rétablissement ; 

g) l'état des espèces d’oiseaux d'eau non indigènes introduites et de 


leurs hybrides. 


el 


7.5 Le secrétariat de l’Accord fait son possibié pour que les études 
mentionnées au paragraphe 7.4 ci-desstis svient mises en oeuvre è des 


intervalles ne dépassant pas trois ans, 


7.68 Le comité technique évalue les lignes.directrices et les études préparées 
aux termes des paragraphes 7.3 et 7,4 et prépare des projets de 
recommandations et de résolutions felatifs à leur éiaboration, contenu et 
application qui seront soumis aux sessions de la Réunion des Parties. 


7.7. Le secrétariat de l'Accord procède régulièrement è l'examen de 
mécanismes susceptibles de,fournir des ressources additionnelles (crédits 
et assistance technique? pòur la mise en oeuvre du Plan d'’action, et 
soumet un rapport à ceMSujet à la Réunion des Parties lors de chacune de 


ses sessions ordinaifes. 
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Tableau 1 


STATUT DES POPULATIONS 
D'OISEAUX D'EAU MIGRATEURS 


CLE POUR LES TITRES DE COLONNES 


La clé suivante du Tableau 1 est une base pour l'appiication du Pian d’action. 


Colonne A 


Catégorie 1: (a) espèces qui sont citées dans l’Annexe 1 de la Convention ; 
{b) espèces qui figurent parmi les espèces menacées dans la Liste 
Rouge de 1994 des Animaux Menacés de l'UICN (Groombridge 
1993); ou 
{c)  populations comiptant moins d'environ 10.000 individus. 


Catégorie 2: populations comptant entre environ 10000 et environ 25.000 


individus. 

Catégorie 3: populations comptant entre (environ 25.000 et environ 
100.000 individus et considérées Comme menacées en raison 
d'une: 


{a) concentration sur un petit; nombre de sites è un stade 


quelconque de ieur cycle amnuel; 
{b) dépendance è l'égard d'un type d'habitat qui est gravement 


menacé; 
{c}  manifestation d'un déclin significatif è long terme; ou 
{d) manifestation de fluCtuations extrémes dans l’importance ou la 


tendance de leur population. 


Pour les espèces inscrites dans.les.catégories 2 et 3 ci-dessus, voir le paragraphe 
2.1.1. de la présente annexe: 


Colonne B 

Catégorie 1: Pépulations comptant entre environ 25.000 et environ 
109.000 individus et qui ne remplissent pas les critères de la 
colonne A ci-dessus. 

Catégorie 2: Populations comptant plus d’environ 100.000 individus et 


considérées comme nécessitant une attention spéciale en 
raison d'une: 


(a) concentration sur un petit nombre de sites è un stade 
quelconque de leur cycle annuel; 
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{b)  dépendance è l’égard d'un type d’habitat qui est gravement 


menacé; 

{c}  manifestation d'un déclin significatif è long terme; ou 

{d)  manifestation de grandes fluctuations dans l'importance ou la 
tendance de leur population. 


Colonne C 


Populations comptant plus d'environ 100.000 individus, 
susceptibles de bénéficier, dans une large mesure, d'une 
coopération internationale et qui ne remplissent pas les critères 
des colonnes A ou B ci-dessus. 


Catégorie 1: 


REVISION DU TABLEAU 1 


Le présent tableau sera: 


passé en revue régulièrement par le comité technique conformément è 


{a} 
l'Article VII, paragraphe 3 (b) du présent Accord; et 


(bì amendé, si nécessaire, par ta Réunion des Parties Conformément è l'article VI, 
paragraphe 9 (d) du présent Accord è la lumière des conclusions de cet 


examen, 


CLES POUR LES ABREVIATIONS ET SYMBOLES 


rep: population reproductrice 
hiv: population hivernante 


N: Nord 

E: Est 

S: Sud 

O: Quest 

NE: Nord Est 
NO: Nord Quest 
SE: Sud Est 


SO: Sud Quest 


di Etat de conservation de population inconnu. Etat de conservation estimé. 


*: voir paragraphèe”2.1.1 


NOTES 


1. LésNdonnées relatives aux populations utilisées dans le Tableau 1 
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correspondent, dans fa mesure du possible, au nombre d'’individus de la 
population reproductrice potentielle, dans la zone de l’Accord. L'état de 
conservation est établi à partir des meilleures estimations de populations 


disponibles et publiées. 


Les abréviations (rep) ou (hiv) utilisées dans te tableau permettent 
uniquement d’identifier les populations. Elles n'indiquent pas de restrictions 
saisonnières aux actions menées au regard de ces populations conformément 
à cet Accord et au Plan d’Action. 
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Il 


Afrique NO/Europe O (rep) (C. e. ciconin) 


Asic O (rep) (C. c. ciconia) 


Plegadis falcinellus 


frique subsaharienne (P. f. falcinclius) 


| 
da 


Afrique O/Europe (P. f. falcinclius) 


> 


Afrique E/Asie SO (P. £. falcinellus) 


Threskiornis aethiopicus 


Afrique subsaharienne (T. a. acthiopicus) 


| 
ii 


q/Iran (T. a. acthiopicus) 


Atlantique E (P. 1. leucorodia) 


Europe centrale/SE (rep) (P. I. icucorodia) 
Asic SO/S {hiv} (P. |. major) 


Piatalea alba 


F 
s 
bel 
(e) 
G 
nm 
(3) 
C°] 
» 
2 
FI 
te] 
s. 


ì 


Toute la population 


Dendrocygna bicolor 


[atte OLO 
| Dendrocygna viduota 
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Thalassornis leuconotus 


Afrique E/S (T. |. leuconotus} 


Afrique O (T. I. leuconotus) 


Oxyura lencocepliala 


Méditerranée O 


Mediterranéc E/Asic O 


Cyguus olor 


Europe NO 


Mer Noirc (hiv) 


Mer Caspicane (hiv) 


Crgnus cygnus 


Mer Noire (hiv) 


Asic O (hiv) 


Cygnus columbianus 


Anser brachyrlynchus 


ronde (rp) a 
ue e i. 
Anser fabolis 

[sino tip at fevsi {| | |°E TO 
[round O (rep (A (rossi; _ Add 


Anser albifrons 


Mer Noire (hiv) (A. a. albifrons) od 
Mer Caspienn (hiv) (A. 1,a1one) SS CO SI SE 


Groeniand (rep) (A. a. flavirostris) Ja * 


Anser erythropus 
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Europe N/Méediterranée O (A. a. anser) 
Europe centrale/Afrigue N (A. a. anser) E 


Mer Noire (hiv) (A. a. anser) 


Sibérie O/Mer Caspicnne (A. a. anser) 


Branta leucopsis 


Grognland tcp) | 
Svabar ep) 


Russie (rep) 


Branta bernicla 


Sibérie (rep) (B. b. bernicla) 


Svalbard (rep) (B. i. hrota) 
Irlande (hiv) (B. bi rota) I. | 


Branta ruficollis 


Toutc la population 


Alopochen cegypfiacus 


Toute la population 


Tadorna ferruginea 


Se I A VA I 
Megernée E/Mer Noir SA ESE, DI 


Asie SO 


Tadorna cana 


Toute la population 


Tadorna tadorna 


Afrique O (P. g. gambensis) 
Afrique S (P. g. nigcr) 


Sarkidiornis melaridtes 


Afrique (S. m. melanotos) 
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Anas penelope 


Europe NO (hiv) 


Mer Noirc/Méditerrance (hiv) 


Asie SO (hiv) 


Anas strepero 


Europe NO (hiv) (A. e. srepers) RE E SI A AE 
Mer NoietMdirmnte i) (A een | La SN 


Asie SO (hiv) (A. s. sirepera) 


Anas crecco 


Mer Noirce/Mediterranic {hiv) (A. c. crecca) 


Aste SO (hiv) (A. . crea ce i 


Toe ta population i ili 


europe NO di (Ap psico __|__ A Prodi ci 
{A. p. platyrhynchos) 
[asie 50 (iv (ap. ppc ___ |_L NT__L Lode 


Anas undulata 


Afrique O 


Afrique S/E | 
DN 
Afrique'E/Asie (hiv) E: 
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Europe NO (hi) Li eli 
Mediante © (i) lie 


RR 
PETE OI SE 
TTI TE I 
ETRE, I A 
rali 
PET I DT E 
E 
IL 


Aythya ferina 
Europe NO (hiv) 


Mer Noice/Medierrance tiv) 


Asie SO (hiv) 


Aythya nyroca 


Aftigue (hi) 


Aythya fuliguia 


Europe NO (hi) Ri cai 


Mer Noive/MSdierance hi) culi 
Asic 50 ti | La 


Avihya marila 


Europe S_m. molli) edi i 


Somatcria speciohilis 
Europe NE CT Le 


SS 
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| Europe NO (hiv) (8. e. etangui e TIE. 
nice Noire/Mbgervende hiv) 8. e campo | 3° {|__| 


Mer Caspienne (hiv) (B. c. clangula) 
|| Afergellus albellus 


Europe NO (hiv) (M. 1. serrator) 
Mer Noire/Méditerrante (hiv) IM. s. serrainr) 


Europe NO (hiv) (M. m. merganser) 


{M. m. merganser) 


Asie SO (hiv) (M. en. merganser) _ 


Li 
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Done at The Hague, this fifteenth daywof August 1996 


Fait à La Haye, le quinze adult 1996 


__ 53 


4-3-2006 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 53 


Pour la République d'Albanie, 


For the Democratic People's Republic of Aigeria, 


Pour la République Algérienne Démocratique et Populaire, 


For the Principality of Andorra, 


Pour ja Principauté d'Andorre, 


For the Republic ofvAngola, 
Pour la République d'Angola, 


For\the United Arab Emirates, 


Pour les Emirats Arabes Unis, 


For the Republic of Armenia, 


Pour la République d'Arménie, 
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For the Republic of Austria, 
Pour la République d'Autriche, 


For the Republic of Azerbaijan, 
Pour la République d'Azerbaidjan, 


For the State of Bahrain, 
Pour l'Etat de Bahrein, 


For the Republic.of Belarus, 
Pour la République du Bélarus, 


For the Kingdom of Belgium, Sous slvani de ak Veslion 


ade le Royaume de Belgique, 
A BIQ 24 Jo. star 2. 


ara DUDI Te 
(uil Rpg Rito È TE 


lx ide dhe pr nanni Al 29. 10,557 (Mo da 1 


For the Republic of Benin, 
Pour la République du Benin, 


I . il 
BD AV 
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For the Republic of Bosnia-Hercegovina, 


Pour la République de Bosnie-Herzégovine, 


For the Republic of Botswana, 


Pour la République du Botswana, 


For the Republic of Bulgaria} 
Pour la République de Bulgarie, 


Suhet to Relifiéalior 


aly Era VGA 


For Burkina Faso, 


Pour Je Burkina Faso, 


For the Republic of Burundi, 
Pour la République du Burundi, 


For the Republic of Cameroon, 


Pour la République du Cameroun, 
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For Canada, 


Pour le Canada, 


For the Republic of Cape Verde, 
Pour la République du Cap-Vert, 


For the Central African Republic, 


Pour la République Centrafricaine, 


For the Republic of Chad, 
Pour la République du Tchad, 


For the Federal Islamic)Republic of the Comoros, 


Pour la République \Fédérale Islamique des Comores, 


For the Republic of Congo, 
Pour la République du Congo, 


494 1f1 
Pa i 
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For the Republic of Còte d'Ivoire, 


Pour la République de Céte d'Ivoire, 


For the Republic of Croatia, 


Pour la République de Croatie, 


For the Republic of Cyprus, 
Pour la République de Chypre, 


For the Czech Republic, 
Pour la République tchèque, 


For the Kingdom of Denmark, 


Pour le Royaume du Danemark, 


Sie RZ 
45. belTazi 1939, 


For the Republic of Djibouti, 
Pour la République de Djibouti, 
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For the Arab Republic of Egypt, 
Pour la République arabe d'Egypte, 
ulyea + Ze bat Le chi gia 
— 
LA- f lima, 
_______———r 
Le-T.(9917 


For the Republic of Equatorial Guinea, 


TTT 


Pour Ja République de Guinée Equatoriale, 


For the State of Eritrea, 
Pour l'Etat d'Erythrée, 


For the Republic of Estonia, 
Pour la République d'Estonie, 


For Ethiopia, 
Pour l'Ethiopie, 


For the Republic of Finland, 
Pour la République de Finlande, 


2 ed nuel 
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For the French Republic, 


Pour la République francaise, 


For the Republic of Gabon, 


Pour la République gabonaise, 


For the Republic of Gambia, 
Pour la République de Gambie, 


17 (977 


For the Republic of Georgia, 
Pour la République de Géorgie, 


For the Federal Républic of Germany, 
Pour la République*fédérale d'Allemagne, 


Va? 


For the Republic of Ghana, 
Pour la République du Ghana, 
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For the Republic of Guinea, 


Pour la République de Guinée, 


For the Republic of Guinea-Bissau, 


Pour la République de Guinée-Bissau, 


For the Hellenic Republic, 


Pour la République hellénique 


For the Republic òf Hungary, 


Pour la République de Hongrie, 


For Iceland, 


Pour l'Islande, 


For the Republic of Iraq, 
Pour la République d'Irak, 
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For Ireland, 


Pour l'Irlande, 


/ Se RI dg 
AN ia | mal 


For the Islamic Republic of Iran, 


Pour la République Islamique d'Iran, 


For the State of Israel, 
Pour l'Etat d'Israél, 


For the Italian Republic, 


Pour la République italienne, 


For the Haàshemite Kingdom of Jordan, 


Pour le Royaume Hachémite de Jordanie, 


CL, Coll 


MAKCH 12, 197?» 


For the Republic of Kazakstan, 
Pour la République du Kazakhstan, 
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For the Republic of Kenya, 
Pour ia République du Kenya, 


For the State of Kuwait, 
Pour l'Etat du Koweit, 


For the Republic of Latvia, 
Pour la République de Lettonie, 


For the Lebanese Republic, 


Pour la République libanaise, 


For the Kingdom of Lesotho, 


Pour le Royaume du Lesotho, 


For the Republic of Liberia, 
Pour la République du Libéria, 
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Pour la Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste, 


For the Principality of Liechtenstein, 


Pour la Principauté de Liechtenstein, 


For the Republic of Lithuania, 
Pour la République de Lituanie, 


For the Grand Duchy\of Luxemburg, 


Pour le Grand-Duché de Luxembourg, 


AM Atseve ohi ati fiofen 


27? scfrta 135 p- 
For the former Yugoslav Republic of Macedonia, 


Pour l'Anciènne République Yougoslave de Macédonie, 


For the Republic of Madagascar, 
Pour la République de Madagascar, 
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For the Republic of Malawi, 
Pour la République du Malawi, 


For the Republic of Mali, 
Pour la République du Mali, 


Sim nesore ale ratrificatum) 


"Ti LAÎCO TRAORE 
N°Tji LAICO ,TRAOFE 25. Sifltmbee 1997 


For the Republic of Malta, 
Pour la République de Malte, 


For the Islamic Republic of Mauritania, 


Pour la République Islamique de Mauritanie, 


For the Republic of Mauritius, 


Pour la République de Maurice, 


For the Republic of Moldova, 
Pour la République de Moldavie, 
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For the Principality of Monaco, 


Pour la Principauté de Monaco, 


Ds piro de note|oten 


he 


he Ad ran 4353 * 


Pour le Royaume du Maroc, 2 


Va Rezi vo i la ikea 


Lu VA Noto hyre Xq 4 
ì PENOHIAM i 


For the Republic of Mozambique, 
Pour la République du Mozambique, 


For the Republic of Namibia; 
Pour la République de Namibie, 


For the Kingdombof the Netherlands, 


For the Republic of Niger, 
Podeté République du Niger, 


Z. 27 Mei 1999 
dapprobation 


Soul resuve 
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For the Federal Republic of Nigeria, 


Pour la République fédérale du Nigfria, 


For the Kingdom of Norway, 


Pour le Royaume de Norvège, 


For the Sultanate of Oman, 
Pour le Sultanat d'Oman, 


For the Republic of Poland, 
Pour ia République de Pologne, 


For the Portuguese Republic, 


Pour la République portugaise, 


For the State of Qatar, 
Pour l'Etat de Qatar, 
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For Romania, 


Pour la Roumanie, 


( cr lidi 
: pr \qa® 


Pour la Fédération de Russie, 


For the Russian Federation, 


For the Republic of Rwanda, 


Pour la République rwandaise, 


For the Republic of San Marino, 
Pour la République de/Saint-Marin, 


For the Democratic)Republic of Sao Tomé and Principé, 


Pour la Républiquè démocratique de Sao Tomé et Principe, 


For the Kingdom of Saudi Arabia, 


Pour le Royaume d'Arabie saoudite, 
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For the Republic of Senegal, 


Pour la République du SEE nua È Z 9 j vj - 


[Pasti ani 


For the Republic of Seychelles, 
Pour la République des Seychelles, 


For the Republic of Sierra/Leone, 
Pour la République de Siérra)Leone, 


For the Slovak Republic, 


Pour“la République slovaque, 


For the Republic of Slovenia, 


Pour la République de Slovénie, 


For the Somali Democratic Republic, 


Pour la République démocratique de la Somalie, 
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For the Republic of South Africa, 
Pour la République d'Afrique du Sud, 


fg quo — 


29-10-1999 
For the Kingdom of Spain, 
Pour la Royaume d'Espagne, 


Sus rise oa co tilica bio 


<o- 2- IP 
For the Republic of Sudan, 
Pour la République du Soudan, 


aiiz. 96 


For the Kingdom of Swaziland, 


Pour le Royaume de Swaziland, 


For the Kingdom of Sweden, 


Pour le Royaume de Suède, 


uni Kn 
\193-1D E 


For the Swiss confederation, 


Pour la Confédération suisse, 
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For the Syrian Arab Republic, 


Pour la République Arabe Syrienne, 


For the United Republic of Tanzania, 


Pour la République Unie de Tanzanie, 


MI Cpoana 
Moses tiromas KIBWANA 3 ‘ Avgad, e), 
Subjed + cotuficot4on . 


For the Republic of Togo, 


Pour la République togolaise, 


For the Tunisian Republic, A Redi As une 
Pour la République tunisienne, 


For the. Republic of Turkey, 


Poùr.la République turque, 


For Turkmenistan, 


Pour le Turkménistan, 
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For the Republic of Uganda, 
Pour la République d'Ouganda, 


For Ukraine, 
Wkraine, 


h 
tte. 


For the Republic of Uzbekistan, 


I6-10-1948 


Pour la République d'Ouzbékistan, 


For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, 
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 


Lula PRI Sy ralifiAi 


{ars 23 Selo, A 


For the Republic of Yemen, 


Pour la République du Yémen, 


For Yugoslavia, 


Pour la Yougoslavie, 


__ 7 _- 


Serie generale - n. 53 


4-3-2006 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 53 


For the Republic of Zaire, 
Pour la République du Zaîre, 


For the Republic of Zambia, 
Pour la République de Zambie, 


For the Republic of Zimbabwe, 
Pour Ja République de Zimbabwe; 


For the European Community, 


Pour la Communauté européenne, 


TT. 


> 1/*1(9} 
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ACCORDO SULLA CONSERVAZIONE DEGLI UCCELLI ACQUATICI MIGRATFORI 
DELL'Africa-EURASIA 


LE PARTI CONTRAENTI, 


RICORDANDO che la Convenzione sulla conservazione delle specie migratorie appartenenti 
alla fauna selvatica, del 1979, incoraggia le misure di cooperazione« iNternazionale in vista 


della conservazione delle specie migratorie ; 


RICORDANDO inoltre che la prima sessione della Conferenza /delle Parti alla Convenzione 
tenuta a Bonn nell'ottobre del 1985, ha incaricato il Segretariato "della Convenzione di prendere 
misure appropriate per elaborare un Accordo sulle Anatidae del Pateartico occidentale; 


CONSIDERANDO che gli uccelli acquatici migratori costituiscono una parte importante della 
diversità biologica mondiale e, che, conformemente all'intendimento della Convenzione sulla 
diversità biologica del 1992 e di Azione 21, dovrebbero èssere conservate a vantaggio delle 


generazioni presenti e future, 


CONSAPEVOLI dei vantaggi economici , sociali, (Culturali e ricreativi derivanti dai prelievi 
di alcune specie di uccelli acquatici migratori e/\del' valori ambientale, ecologico, genetico, 
scientifico, estetico, ricreativo, culturale, sociale.” ed economico degli uccelli acquatici 
migratori in generale , 

CONVINTE che qualsiasi prelievo di uccelli acquatici migratori deve essere effettuato 
conformemente al concetto dell'uso sostenibile , in considerazione dello stato di conservazione 
della specie in questione, sull'insieme della sua area di ripartizione, nonché delle sue 
caratteristiche biologiche; 
CONSAPEVOLI della particolare vulmerabilità degli uccelli acquatici migratori, dovuta al fatto 
che la loro migrazione avviene su‘Vunghe distanze e che essi sono tributari delle reti di zone 
umide la cui superficie  diminyîsce e si degrada a seguito di attività umane non conformi al 
principio dell'uso sostenibile Acdme lo sottolinea la Convenzione relativa alle zone umide 
d'importanza internazionali particolarmente in quanto habitat degli uccelli acquatici, del 1971, 


RICONOSCENDO il bisogne, di adottare immediatamente misure per porre fine al declino 
delle specie di uccelli acqdàtiti migratori e dei loro habitat nello spazio geografico in cui si 
svolgono i sistemi di migrazione degli uccelli acquatici di Africa-Eurasia ,; 

CONVINTE che la gonèlusione di un Accordo multilaterale e la sua attuazione mediante 
misure coordinatele “concertate contribuiranno in modo significativo ad una conservazione 
efficace degli uccelliacquatici migratori e dei loro habitat e avranno un effetto benefico su 
numerose altre.specie di fauna e di flora. 

RICONOSCENDO che ai fini di un'applicazione efficace del presente Accordo, occorrerà 
fornire un aiuto.a taluni Stati dell'area di ripartizione per la ricerca, la formazione e la 
sorveglianza continua relativa alle specie migratrici di uccelli acquatici ed ai loro habitat , per la 
gestion@) Vi questi habitat e per la creazione o il miglioramento di istituzioni scientifiche e 
ammiMistrative incaricate dell'attuazione dell'Accordo. 


HANNO CONVENUTO QUANTO SEGUE 


__ 74 


4-3-2006 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 53 


Articolo | 
Portata di applicazione, definizioni e interpretazione 
1.Il settore geografico di applicazione geografica del presente Accordo è | Zona in cui 


si svolgono i sistemi di migrazione degli uccelli acquatici dell'Africa -Eurasia , come definita 
all'Allegato 1 del presente Accordo, di seguito denominata " zona dell'Accordo 


2. Ai fini del presente Accordo : 
(a) <<Convenzione>> significa la Convenzione del 1979x sulla conservazione 
delle specie migratrici appartenenti alla fauna selvatica, 
(b)  <<Segretario della Convenzione >> significa l'organo istituito 
conformemente all'Articolo IX della Convenzione 
© Per << Uccelli acquatici, s'intendono le specie)” di uccelli che dipendono 
ecologicamente da zone umide durante una parte almeno del loro ciclo 
annuale, che hanno un'area di ripartizione. situata interamente o parzialmente 
nella zona dell'Accordo e che figurano all'Allegato 2 del presente Accordo; 
(d) << Segretariato dell'Accordo >> significa l'organo istituito conformemente 
all'Articolo VI, paragrafo 7 (b) del presente Accordo, 
(e) Parti significa, salvo diversa indicazione del contesto , le Parti al presente 
accordo; 
(9) << Parti presenti e votanti.>> significa le parti presenti che si sono 
espresse con un voto affermativo o negativo ; per determinare la maggioranza, 
non si tiene conto delle astensjOni nel conteggio dei voti espressi, 
Inoltre, le espressioni definite nei capoversi 1 (a) (k) dell'articolo I della 
Convenzione hanno il&Aghedesimo senso . mulatis  mutandis, nel presente 
Accordo. 
3. Il presente AccordgIcostituisce un Accordo ai sensi del paragrafo 3 
dell'Articolo IV della Convenzione. 
4. Gli allegati del presente Accordo ne sono parte integrante. Ogni riferimento 
all'Accordo costituisce altresi un riferimento ai suoi allegati. 


Articolo II 
Principi fondamentali 


1.Le Parti prendono misure coordinate per mantenere o ristabilire le specie di 
uccelli acquatici \migratori in favorevoli condizioni di conservazione tal fine esse 
adottano, neiNmiti della loro giurisdizione nazionale le misure stabilite all'Articolo Ill, 
nonché i partteolari provvedimenti previsti nel Piano di azione stabilito nell'Articolo IV 


del presente, Accordo 
d Nell'applicare le misure del paragrafo 1 precedente le Parti dovrebbero tener 
contosdel principio di precauzione 
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Articolo II 
Misure generali di conservazione 


1 Le Parti prendono provvedimenti per conservare gli uccelli acquatici migratori 
attribuendo una particolare attenzione alle specie in pericolo nonché a quelli il cub.stato di 
conservazione é sfavorevole. 


2. A tal fine, le Parti : 
(a) Concedono agli uccelli acquatici migratori in pericolo nella zona dell'Accordo, 


una protezione altrettanto rigorosa di quella prevista at-paragrafi 4 e 5 
dell'Articolo II della Convenzione; 


(b) si accertano che ogni utilizzazione di uccelli acquaticimigratori sia fondata 
su di una valutazione effettuata sulla base delle miglior” conoscenze disponibili 
sull'ecologia di questi uccelli, nonché sul principio@Vdell'uso sostenibile di tali 
specie e dei sistemi ecologici di cui sono tributari; 


(c) individuano i siti e gli habitat degli uccelli acquatici migratori situati sul loro 
territorio e favoriscono la protezione, la gestiorte, la riabilitazione ed il restauro di 
questi siti, in collegamento con le organizzazioni enumerate all'articolo IX, 
paragrafi (a) e (b) del presente Accordoy.inféressati dalla conservazione degli 
habitat, 


(d) coordinano 1 loro sforzi per fare in medo che un'adeguata rete di habitat venga 
mantenuta 0, se del caso, ristabilita» sull'insieme dell'area di ripartizione di 
ciascuna specie di uccelli acquatici Amigratori interessata, in particolare nel caso 
in cui zone umide si estendano Sl territorio di più di una Parte al presente 


Accordo. 


(e) Studiano i problemi che sorgono che verosimilmente sorgeranno per via di 
attività umane e si adoperanoNal fine di elaborare misure correttive, ivi comprese 
le misure di restauro e di ripristino degli habitat, come pure misure di compensazione 
per la perdita di habitat, 

(f) Cooperano nelle situazioni» di emergenza che necessitano di un'azione internazionale 
e per individuare le specie di uccelli migratori che sono i più vulnerabili in queste 
situazioni concertata 


g) Vietano l'introduzione intenzionale nell'ambiente di specie non indigene di uccelli 
acquatici migratori e prendono tutti | provvedimenti necessari per prevenire la 
fuoruscita accidentale di tali specie se questa introduzione o fuoruscita nuoce allo 
statuto della»conservazione della flora o della fauna selvatica; se specie non 
indigene di utcelli acquatici migratori sono già state introdotte, le Parti prendono 
ogni pr@vvedimento utile per impedire che tali specie divengano una potenziale 
minaceia, per le specie indigene, 


(h) Prémulgano o sponsorizzano ricerche sulla biologia e l'ecologia degli uccelli 
adquatici, ivi compresa. l'armonizzazione della ricerca e dei metodi di sorveglianza 
continua, nonché, se del caso, la messa in opera di programmi comuni o di 
programmi di cooperazione relativi alla ricerca e ad un monitoraggio continuo , 


(i) analizzano i loro bisogni in materia di formazione, in modo particolare per 
quel che riguarda le inchieste, il monitoraggio continuo, e l'inanellamento degli uccelli 
acquatici migratori, nonche la gestione delle zone umide, in vista d'individuare i 
soggetti prioritari ed i settori in cui la formazione è necessaria e collaborano 
all'elaborazione ed alla messa in opera di adeguati programmi di formazione; 
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(j) elaborano e perseguono programmi volti a suscitare una maggiore consapevolezza 
e comprensione dei programmi generali di conservazione degli uccelli a©quatici 
migratori nonché dei particolari obietuvi e delle disposizioni del presente Accordo; 


(k) scambiano informazioni, come pure i risultati. dei programmi di ricerca, di 
monitoraggio continuo, di conservazione e di istruzione; 


(1) cooperano al fine di assistersi reciprocamente per poter essere ‘in grado di 
attuare l'Accordo, soprattutto per quanto concerne la ricerca ed”il monitoraggio 


continuo 
Articolo IV 
Piano d'azione e Linee direttive di conservazione 
ID L'allegato 3 del presente Accordo è costituito da un” Piano d'azione. Questo 


Piano specifica le azioni che le Parti devono intrapréndere riguardo a specie e 
questioni prioritarie, conformemente alle misure generali” di conservazione previste 
all'Articolo IIl del presente Accordo, e alle seguenti voci: 


(a) conservazione delle specie: 

{b) conservazione degli habitat 

(c) © gestione delle attività umane, 
(d) ricerca e monitoraggio continuo; 
(e) educazione ed informazione, 

(9) messa in opera. 


Di Il Piano d'azione è esaminato ad ogni sessione ordinaria della Riunione delle Parti , 
in considerazione delle linee direttive di cofiservazione. 


3. Ogni emendamento del Piano d'aziemeyvviene adottato dalla Riunione delle Parti, le 
quali tengono conto delle norme dell'Articolo Ill del presente Accordo. 


4. Le linee direttive di conservàzione sono sottoposte per adozione alla Riunione delle 
Parti nella sua prima sessione; ,ésse sono esaminate regolarmente. 


Articolo V 
Applicazione e finanziamento 


1 Ciascuna Parte: 


(a) designa d'Aùtorità o le autorità incaricate dell'attuazione del presente Accordo, 
che, tra l'altro” provvederanno ai seguiti di tutte le attività suscettibili di avere un 
impatto sullo stato di conservazione delle specie di uccelli acquatici migratori, 
riguardo alle quali esse sono uno Stato dell'area di ripartizione; 


(b) designa un punto di contatto per le altre Parti; il nome e l'indirizzo di 
quest'ultimo sono. comunicati. senza indugio al segretariato dell'Accordo e 
immediatamente trasmessi dal segretariato alle altre Parti. 


© predispone, per ciascuna sessione ordinaria della Riunione delle Parti, a 
decorrere dalla seconda sessione, un rapporto sulla sua applicazione dell'Accordo, 
con particolare riferimento alle misure di conservazione che essa ha adottato. La 
struttura di questo rapporto è stabilita dalla prima sessione della Riunione delle Parti e 
riveduta, ove necessario, in occasione di una ulteriore sessione della Riunione delle 
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Parti. Ciascun rapporto è sottoposto al segretariato dell'Accordo al piùtardi 
centoventi giorni prima dell'apertura della sessione ordinaria della Riunionè delle 
Parti per la quale è stato predisposto, una copia ne viene immediatamente, trasmessa 
alle altre Parti dal Segretariato dell'Accordo. 


2. (a) Ciascuna Parte contribuisce al bilancio preventivo dell'Accordo conformemente alla 
tariffa dei contributi stabilita dall'Organizzazione delle Nazioni Unîite.)Nessuna Parte 
la quale è Stato dell'area di ripartizione può essere chiamata a fornire un contributo di 
oltre 25% del bilancio preventivo totale. Da nessuna organizzazione d'integrazione 
economica regionale può essere richiesto un contributo eccedent@ il 2,5% delle spese 
amministrative. 


(b) Le decisioni relative al bilancio preventivo, compresa ‘un'eventuale modifica della 
tariffa di contribuzione, sono adottate dalla Riunione delle Parti mediante consenso. 


2) La Riunione delle Parti può creare un fondo diseonservazione alimentato da 
contributi. volontari delle Parti o mediante qualsias» altra fonte , allo scopo di 
finanziare il monitoraggio continuo, la ricerca, la forinazione nonché progetti concernenti 
la conservazione ivi compresa la protezione è. la gestione degli uccelli acquatici 
migratori . i 
4 Le Parti sono invitate a fornire un appoggio în) materia di formazione, come pure 

un sostegno tecnico e finanziario, alle altre( Parti, su base multilaterale o bilaterale , 
al fine di aiutarle ad attuare le disposizioni» del presente Accordo. 


Artitolo VI 
Riunione’ delle Parti 
I. La Riunione delle Parti costituisce l'organo decisionale del presente Accordo. 


2. ll Depositario convoca, in(consultazione con il Segretariato della Convenzione, 
una sessione della Riuniofie delle Parti non oltre un anno dopo la data in cui il 
presnte Accordo è entratànin vigore . Successivamente, il Segretariato dell'Accordo 
convoca, in consultaziéne»con il Segretariato della Convenzione, sessioni ordinarie 
della Riunione delle«Parti ad intervalli al massimo di tre anni, salvo se la Riunione 
decide diversamente 4Per quanto possibile, queste sessioni dovranno svolgersi in 
occasione delle riunténi ordinarie della Conferenza delle Parti alla Convenzione. 


3. Su richiesta seritta di almeno un terzo delle Parti, il segretariato dell'Accordo 
convoca una Sessione straordinaria della Riunione delle Parti. 
4. L'Organizzazione delle Nazioni Unite, le sue istituzioni specializzate, l'Agenzia 


internazionale dell'energia atomica, qualsiasi Stato non parte al presente Accordo edi 
segretariati delle convenzioni internazionali, interessate, fra l'altro, dalla conservazione, 
compresa a protezione e la gestione deuli uccelli acquatici migratori, possono essere 
rappresentate da osservatori alle sessioni della Riunione delle Parti. Ogni organizzazione 
o istituzione tecnicamente qualificata nei settori sopra menzionati, o nella ricerca 
sugli uccelli acquatici migratori può altresi' essere rappresentata alle sessioni della 
Riuflione delle Parti in qualità di osservatore, salvo se almeno un terzo delle Parti 
presenti vi si oppone. 

S. Solo le Parti hanno diritto di voto. Ciascuna Parte dispone di un voto, ma le 
organizzazioni d'integrazione economica regionale Parti. del presente Accordo 
esercitano nei settori di loro competenza. il loro diritto di voto con un numero di 
voti pari al numero dei loro Stati membri che sono Parti del presente Accordo. 
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Un'organizzazione d'integrazione economica regionale non esercita il suo dirittoydi 
voto fintanto che i suoi Stati esercitano il loro e reciprocamente. 


6. Salvo se il presente Accordo dispone diversamente, le decisioni della Riunione delle 
Parti sono adottate mediante consenso oppure, se non è possibile ‘ottenere un 
consenso, a maggioranza di due terzi delle Parti presenti e votanti. 


," Nella sua prima sessione la Riunione delle Parti: 
(a) adotta il proprio regolamento interno mediante consenso; 


(b) istituisce il segretariato dell'Accordo in seno al Segretariàtordella Convenzione 
in vista di adempiere alle funzioni enumerate all'Artitelo VIII del presente 


Accordo : 
(c) instaura il comitato tecnico previsto all'Articolo AVII del presente Accordo 


(d) adotta un modello per la presentazione dei rapporti che saranno predisposti 
conformemente all'Articolo V, paragrafo | © del/’presente Accordo; 


(e) adotta criteri per determinare le situazioni\di emergenza che necessitano di 
rapide misure di conservazione e per determinare le modalità di ripartizione 
dei compiti per la realizzazione di Qlùeste misure. 


8. In ciascuna delle sue sessioni ordinarie, ll Riunione delle Parti: 


(a) tiene conto delle modifiche reali e/Poténziali dello stato di conservazione degli 
uccelli acquatici migratori e degli vhabitat rilevanti per la loro sopravvivenza, 
nonché dei fattori suscettibili di/favere incidenza su tali specie e habitat, 

(b) passa in rassegna i progressi compiuti nonché qualsiasi difficoltà incontrata 
nell'applicazione del presente Accordo; 

© approva un bilancio Areyentivo ed esamina ogni questione relativa alle 
disposizioni finanziarie del )presente Accordo; 

(d) tratta ogni questioné Pelativa ai segretariato dell'Accordo ed alla composizione 
del comitato tecnicoa, 

(e)adotta un rappoîto che sarà trasmesso alle Parti all'Accordo nonché alla 
Conferenza dellé Parti alla Convenzione; 


(9) Decide la data ed il luogo della prossima sessione. 
9. In ciascuna delle sue sessioni ordinarie, la Riunione delle Parti può: 
(a) fare raccomandazioni alle Parti, qualora lo giudichi necessario ed appropriato; 


(b) adòttare misure specifiche per migliorare l'efficacia dell'Accordo e se del 
cas Nmisure di emergenza ai sensi dell'Articolo VII, paragrafo 4; 


(c)\emendare le proposte di emendamento all'Accordo e deliberare su tali proposte, 


(d) emendare il Piano d'azione conformemente alle disposizioni dell'Articolo IV, 

paragrafo 3 del presente Accordo; 

(e) istituire organi sussidiari , qualora lo ritenga necessario, per aiutare 
l'attuazione del presente Accordo, in modo particolare per stabilire un 
coordinamento con gli organismi istituiti secondo i termini di altri trattatati, 
convenzioni o accordi internazionali qualora vi siano accavallamenti 
geografici e tassonomici, 


(f) decidere su ogni altra questione relativa all'applicazione del presente Accordo. 
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Articolo VII 
Comitato tecnico 


1. Il comitato tecnico si compone di: 


(a) nove esperti che rappresentano svariate regioni della zona dell'Accordo, secondo 
un'equilibrata ripartizione geografica, 

(b) un rappresentante dell'Unione internazionale per la conservazione della natura e delle 
sue risorse (UICN), dell'Ufficio internazionale di ricerche sugli uccelli acquatici e le zone 
umide (BIROE) ed un rappresentante del Consiglio internazionale della caccia e della 
conservazione della selvaggina (CIC) ; 

© un esperto in ciascuno dei seguenti settori: economia rurale, “gestione della selvaggina 
, diritto dell'ambiente. 

Le modalità per la designazione degli esperti, quelle ‘Welative alla .durata del loro 
mandato e quelle per la designazione del Presidente del comitato tecnico sono determinate 
dalla Riunione delle Parti. Il Presidente può ammettere al.massimo quattro osservatori di 
organizzazioni nazionali specializzate, governative e non governative. 

2: Salvo se la riunione delle Parti decide @iwersamente, le riunioni del comitato 


tecnico sono convocate dal segretariato dell'Accordo; queste riunioni sitengono in occasione 
di ciascuna sessione della Riunione delle Parti ed almeno una volta fra le sessioni ordinarie 


della Riunione delle Parti. 
IL comitato tecnico : 


(a) Fornisce pareri scientifici e ‘tecnici ed informazioni alla Riunione delle 
Parti ed alle Parti, tramite/il segretariato dell'Accordo; 


(b) fa raccomandazioni alla Riunione delle Parti. per quanto riguarda il Piano 
da' azione, l'applicaziohe/ dell'Accordo e ogni ulteriore ricerca da 
intraprendere; 


(c) predispone per Giascuna sessione ordinaria della Riunione delle Parti, un 
rapporto di attività che sarà sottoposto al Segretario dell'Accordo almeno 
centoventi gior prima dell'apertura di detta sessione, e di cui un 
esemplare sarà, immediatamente trasmesso alle Parti dal segretariato 


dell'Accordo: 

(d) adempie ad ogni altro compito che gli sarà affidato dalla Riunione delle 
Parti 

4. Quando, sulla base di quanto ritenuto dal Comitato tecnico, si manifesta 


una situazione di emergenza che richiede l'adozione di misure immediate in 
vistaWdi evitare il deterioramento dello stato di conservazione di una o più specie 
di recelli acquatici migratori. quest'ultimo Comitato può chiedere al Segretariato 
dell'Accordo di convocare con urgenza le Parti interessate. Le Parti in causa si 
riuniscono il prima possibile, in vista di stabilire al più presto un meccanismo 
che preveda misure di protezione per le specie individuate come essendo 
sottoposte ad un pericolo particolarmente rilevante. Quando una raccomandazione 
è stata adottata ad una riunione di emergenza, le Parti interessate s'informano 
reciprocamente e informano il segretariato dell'Accordo dei provvedimenti che 
hanno preso in vista della realizzazione di tale Raccomandazione, ovvero circa 
le ragioni che hanno impedito tale messa in opera. 
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5. Il comitato tecnico può istituire, ove necessario, gruppi di lavoro per 
trattare compiti particolari. 


Articolo VII 
Segretariato dell'Accordo 


Le funzioni del segretariato dell'Accordo sono le seguenti: 


(a) assicurare l'organizzazione e fornire i servizi necessari allo'svolgimento delle 
sessioni della Riunione delle Parti, nonché alle riunioni del comitato tecnico; 


(b) mettere in opera le decisioni che le saranno inviate(dalla Riunione delle 
Parti; 

© promuovere e coordinare, conformemente alle decisioni della Riunione delle 
Parti, le attività intraprese ai sensi dell'Articolo, compreso il Piano d'azione; 


(d) garantire il collegamento con gli Stati dell'area di ripartizione che non sono 
Parti del presente Accordo, facilitare il coordinàmento fra le Parti e con le 
organizzazioni internazionali e nazionali le cui attività concernono direttamente o 
indirettamente la conservazione, ivi compresa lar protezione e la gestione, degli 
uccelli acquatici migratori ; 

(e) radunare e valutare le informaziomi\che permetteranno di meglio conseguire 
gli obiettivi e che favoriranno la realizzazione dell'Accordo, e adottare tutte le 
disposizioni per divulgare adeguatamente tali informazioni ; 

(f) attirare l'attenzione della Riumofie delle Parti su qualsiasi questione relativa 
agli obiettivi del presente Accordo” 

(g) trasmettere a ciascuna Parte, almeno sessanta giorni prima dell'inizio di 
ciascuna sessione ordinaria»,dèlla Riunione delle Parti, una copia dei rapporti 
delle autorità di cui all'Articolo V, paragrafo 1 (a) del presente Accordo, 
quello del comitato tecnico, nonché una copia dei rapporti da fornire in applicazione 
del paragrafo (h) del presente Articolo; 

(h) predisporre ogni anno, e per ciascuna sessione ordinaria della Riunione 
delle Parti, dei rappori sui lavori del segretariato e sull'attuazione dell'Accordo; 


(1) provvedere.alla gestione del bilancio preventivo dell'Accordo nonché a 
quella del suotfondo di conservazione, qualora quest'ultimo fosse istituito; 
(j) fornire informazioni destinate al pubblico, relative all'Accordo ed ai suoi 
obiettivi; 
(k) adempiere a tutte le altre funzioni che potrebbero essergli conferite ai 
sensi xdell'Accordo, ovvero dalla Riunione delle Parti. 
Articolo IX 

Relazioni con organismi internazionali che trattano uccelli acquatici migratori 

ed i loro habitat 
Il segretariato dell'Accordo consulta: 


(a) regolarmente, il Segretariato della Convenzione e, se del caso, gli organi incaricati 
delle funzioni di segretariato, ai sensi degli accordi conclusi in applicazione 
dell'Articolo IV, paragrafi 3 e 4 della Convenzione attinenti agli uccelli acquatici 
migratori, nonché ai sensi della Convenzione del 1971 relativa alle zone umide 


4-3-2006 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 53 


di rilevanza internazionale, in particolare in quanto habitat degli uccelli acquatici 
: della Convenzione del 1973 sul commercio internazionale delle speci&Tdi 
fauna e di flora selvatiche minacciate di estinzione; della Convenzione africana 
del 1968 sulla conservazione della natura e delle risorse naturali; della Convenzione 
del 1979 relativa alla conservazione della vita selvatica e dell'ambiente=naturale 
della Europa, e della Convenzione del 1992 sulla diversità biologica affinché la 
Riunione delle Parti cooperi con le Parti a queste convenzioni su ogni” questione 
d'interesse comune ed in modo particolare sull'elaborazione e l'applicazione del 


Piano d'azione, 


(b) i segretariati di altre convenzioni e strumenti internazionali pertinénti in merito a 
questioni d'interesse comune, 


© le altre organizzazioni competenti nel settore della conservazione, ivi compresa la 
protezione e la gestione, degli uccelli acquatici migratori e/dèr loro habitat, nonché 
nei settori della ricerca, dell'educazione e della sensibilizzazione. 


Articolo X 


Emendamento dell'Accordo 


1. Il presente Accordo può essere emendato in qualsiasi sessione, ordinaria o 
straordinaria, della Riunione delle Parti. 

2. Ciascuna Parte può formulare proposte dilemendamento. 

3: Il testo di qualsiasi proposta di emendimento accompagnata da un esposto 


dei motivi, è comunicato al segretariato dell'Accordo almeno centocinquanta 
giorni prima dell'inizio della sessione” Il segretariato dell'Accordo ne trasmette 
senza indugio una copia alle Paîfti. Ogni commento effettuato dalle Parti 
relativamente al testo é comunicato al segretariato dell'Accordo al più tardi 
sessanta giorni prima dell'inizio della sessione. Il prima possibile dopo la 
scadenza di questo termine) segretariato comunica alle Parti tutti i commenti 
ricevuti fino ad oggi. 


4. Un emendamento al presente Accordo, diverso da un emendamento ai suoi 
allegati, è adottato a4nfaggioranza di due terzi delle Parti presenti e votanti ed 
entra in vigore per le Parti che lo hanno accettato, il trentesimo giorno successivo 
alla data in cui\due terzi delle Parti dell'Accordo, alla data di adozione 
dell'emendamento... hanno depositato il loro strumento di approvazione 
dell'emendamento» presso il depositario. Per ogni Parte che deposita uno 
strumento di “approvazione dopo la data in cui due terzi delle Parti hanno 
depositato “beloro strumento di approvazione, questo emendamento entrerà in 
vigore ilStrentesimo giorno dopo la data in cui detta Parte ha depositato il suo 
strumertto di approvazione 


Ì: Ogni uovo allegato, nonché ogni emendamento ad un allegato, viene adottato 
a maggioranza di due terzi delle Parti presenti e votanti, ed entrerà in vigore 
rîsuardo a tutte le Parti il novantesimo giorno dopo la loro adozione ad opera 
della Riunione delle Parti, salvo per le Parti che avranno formulato una riserva 
conformemente al paragrafo 6 del presente Articolo 


6. Durante il periodo di novanta giorni previsto al paragrafo 5 del presente 
Articolo, ciascuna Parte può, per mezzo di una notifica scritta indirizzata al 
depositario, formulare una riserva nei confronti di un nuovo allegato o di un 
emendamento ad un allegato. Tale riserva può essere ritirata in qualsiasi momento 
per mezzo di una notifica scritta inviata al depositario: il nuovo allegato o 
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emendamento entrera quindi in vigore per detta Parte il trentesimo giomo 
dopo la data di ritiro della riserva. 


Articolo XI] 
Incidenze dell'Accordo sulle convenzioni 
internazionali e le legislazioni 


1 Le disposizioni del presente Accordo non pregiudicano in alcun modò i diritti e gli 
obblighi delle Parti derivanti da qualsiasi trattato. convenzione o aecordo internazionale 
esistente. 

2. Le disposizioni del presente Accordo non inficiano il diritto ‘delle Parti di mantenere 


o adottare misure più rigorose per la conservazione degli uCcelli acquatici migratori e 
dei loro habitat. 
Articolo XII 
Soluzione delle controversià 
1. Ogni controversia sorta fra due o più Parti riguardò ‘“all'interpretazione o all'applicazione 
delle disposizioni del presente Accordo, sarà dggetto di negoziazioni fra le Parti 
interessate 


Li: Se questa controversia non può essere \risolta nel modo previsto al paragrafo 
1 del presente Articolo, le Parti possono, di comune accordo, sottoporre la controversia 
ad unarbitrato, in particolare a quello »dèlla Corte permanente di Arbitrato dell' Aja, 
le Parti che hanno sottoposto la controversia saranno vincolate dal lodo arbitrale. 


Articolo XIII 
Firma, ratifica, accettazione, approvazione, adesione 


l. Il presente Accordo è aperto Alla) firma di qualsiasi Stato dell'area di ripartizione, a 
prescindere che tali zone féeciano o meno parte della zona dell'Accordo ed alle 
organizzazioni d'integrazionéNeconomica regionale di cui almeno uno dei membri è 
Stato dell'area di ripartiziohersia mediante: 


(a) firma senza riserva diratifica, di accettazione o di approvazione, 


oppure 
(b) firma conrisérva di ratifica, di accettazione o di approvazione, seguita da 
ratifica, da accettazione o da approvazione. 

2. Il presente Aecòrdo rimarrà aperto alla firma all'Aja fino alla data della sua entrata 
in vigore. 

3. Il presente Adcordo è aperto all'adesione di ogni Stato dell'area di ripartizione e delle 


organizzazioni d'integrazione economica regionale menzionati al paragrafo 1 precedente 
a decorrere dalla data della sua entrata in vigore. 


4. Gli strumenti di ratifica, di accettazione, di approvazione o di adesione sono 
depositati presso il depositario del presente Accordo. 
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Articolo NIV 
Entrata in vigore 


1. Il presente Accordo entrera in vigore il primo giorno del terzo mese Mdopo che 
quattordici Stati dell'area di ripartizione, o organizzazioni d'integrazione economica generale, di cui 
almeno sette dell'Africa e sette dell' Eurasia lo avranno firmato senza risefva” di ratifica, 
accettazione o approvazione, o avranno depositato il loro strumento di ratifica, ti accettazione, 
o di approvazione conformemente all'Articolo XIII del presente Accordo. 


2 Per ogni Stato dell'area di ripartizione o ogni organizzazione d'intedrsazione economica 
regionale che 

(a) firmerà il presente Accordo senza riserva di ratifica, di accettazione o di approvazione, 
oppure, 


(b) lo ratificherà, lo accetterà o lo approverà , oppure 

(c) vi aderirà, 

successivamente alla data in cui il numero di StatiVdell'area di ripartizione e delle 

organizzazioni d'integrazione economica regionaleNyichiesto per l'entrata in vigore 

l'hanno firmato senza riserva o, se del caso, lo dîanno ratificato, accettato o approvato, 

il presente Accordo entrerà in vigore il prini@giorno del terzo mese successivo alla 

firma senza riserva o al deposito da parte/di detto Stato o di detta organizzazione, 

del proprio strumento di ratifica, di accettaZione di approvazione o di adesione. 

Articolo \XNV 
Riserve 

Le disposizioni del presente Accordo nom possono essere oggetto di riserve generali . 
Tuttavia, qualsiasi Stato o organizzazione d'integrazione economica regionale può, firmando 
senza riserva di ratifica, di accettazione. ù»di approvazione o, a seconda dei casi , depositando il 
proprio strumento di ratifica, di accettazione, di approvazione o di adesione, formulare una 
particolare riserva. riguardo ad ,©èni specie coperta dall'Accordo o ad ogni particolare 
disposizione del Piano d'azione. Questa riserva può essere ritirata dallo Stato o dall'organizzazione 
che l'ha formulata, per mezzo diuna notifica scritta indirizzata al depositario; tale Stato o 
organizzazione diverrà vincolàte/dalle disposizioni che erano state oggetto di riserva non 
prima di trenta giorni dopo\la)data di ritiro di tale riserva. 


Articolo XVI 
Denuncia 
Ciascuna Parte \pùò, in qualsiasi momento, denunciare il presente Accordo per mezzo 
di una notifiCa, scritta indirizzata al depositario. Tale denuncia avrà effetto dodici 
mesi dopoCta, data in cui il Depositario avrà ricevuto detta notifica. 
Articolo XVII 
Depositario 
l. Il xtesto originale del presente Accordo, in lingua araba, francese, inglese e russa, 
ciascuna di queste versioni essendo ugualmente autentica, sarà depositato presso il 
Governo del Regno dei Paesi Bassi che ne è depositario. Il Depositario fa pervenire 
copie certificate conformi di ciascuna di queste versioni a tutti gli Stati ed a tutte le 


organizzazioni d'integrazione economica regionale menzionate all'Articolo XIII paragrafo 
1, del presente Accordo, nonché al segretariato dell'Accordo dopo che quest'ultimo sarà 


costituito. 
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2 A decorrere dal momento dell'entrata in vigore del presente Accordo, una ©épia 
certificata conforme viene trasmessa dal depositario al Segretariato dell'Organizzazionerdelle 
Nazioni Unite ai fini della registrazione e della pubblicazione, conformemente  all'Articolo 


102 dello Statuto delle Nazioni Linite 


3. Il depositario informa tutti gli Stati e tutte le organizzazioni d'integrazion@ economica 
regionale firmatarie del presente Accordo, o che hanno aderito allo stesso, ronehé il 


segretariato dell'Accordo 
(a) di ciascuna firma, 
(b) di ogni deposito dello strumento di ratifica, di accettazione, di approvazione o di 
adesione, 


(c) della data di entrata in vigore del presente Accordo, di ‘ègni nuovo allegato 
nonché di qualsiasi emendamento all'Accordo o ai suotsallegati , 


(d) di ogni riserva riguardo ad un nuovo allegato o di, un ‘emendamento ad un 
allegato. 

(e) di qualsiasi notifica di ritiro di riserve; 

(f di qualsiasi notifica di denuncia del presentesAccordo. 


Il Depositario trasmette a tutti gli Stati ed a%tutte le organizzazioni d'integrazione 
economica regionale firmatarie del presente Actordo, o che vi hanno aderito , ed al 
segretariato dell'Accordo, il testo di ogni fisetva, di ogni nuovo allegato e di ogni 
emendamento all'Accordo ed ai suoi allegati 

In fede di che, i sottoscritti, a tal fine debitamente autorizzati, hanno firmato il presente 
Accordo. 
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Allegato 1 


Definizione della zona dell'Accordo 


I confini della zona dell'accordo sono cosi' definiti: dal Polo Nord versoestid lungo il 
130° grado di longitudine ovest fino al 75° grado di latitudine Nord; da qui, ) verso est e 
sud-est attraverso l'insenatura Viscount Melville Sound, Prince Regent, il golfo di Boothia, il 
bacino di Foxe, il canale di Foxe e lo stretto di Hudson, fino ad un punto sitù@tò nell'Atlantico 
del Nord-Ovest le cui coordinate sono 60° di latitudine nord e 60° di longitudine ovest; da 
li, verso sud-est attraverso l'Atlantico del Nord-Ovest fino ad un punio’le cui coordinate 
sono 50° di latitudine Nord e 30° di longitudine Ovest, da qui, »lùngo il 30° grado di 
longitudine ovest fino al 1°° grado di latitudine nord; da qui verso sùd-ést fino all'intersezione 
dell'equatore con il 20° grado di longitudine ovest, da qui verso Sud” lungo il 20° grado di 
longitudine ovest fino al 40° grado di latitudine sud; da qui. vefso est, lungo il 40° grado di 
latitudine sud fino al 60° grado di longitudine est, da qui, \\verso nord lungo il 60° di 
longitudine est, fino al 35° grado di latitudine nord, da quì. “verso nord-est, seguendo un 
arco di grande circolo, fino ad un punto situato nell'Altai oCcidentale le cui coordinate sono 
49 di latitudine nord e 87°27' di longitudine est; da qui (Seguendo un arco di grande circolo 
attraverso la Siberia centrale. fino alla costa dell'Oceano artico a 130° gradi di longitudine 
est; da li, lungo il 130° grado di longitudine est fino 4 Polo Nord. La carta allegata fornisce 
un'illustrazione della zona dell'Accordo. 
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Allegato 2 


SPECI DI UCCELLI CUI SI APPLICA IL PRESENTE ACCORDO 


GAVIIDAE 
Gavia stellata 
Gavia arctica 
Gavia immer 


Gavia adamsii 


PODICIPEDIDAE 
Podiceps grisegena 


Podiceps auritus 


PELECANIDAE 
Pelecanus. onocrotalus 


Pelecanus. crispus 


PHALACROCORACIDAE 


Phalacrocorax pygmaens 


Phalacrocorax nigrogidaris 


ARDEIDAE 
Egretia vinaceigitla 
Ardea purpurea 
Casmerodius'albis 
Ardeolavidae 
Ardeblayrufiventris 
Ix@brvchus minutus 
Ix@brych sturmi 


Botaurus stellari 


CICONIDAE 
Mycteria ibis 


Ciconia nigra 


Colimbo catmarino 
Colimbo artico 
Colimbro huard 


Colimbro a becco biantîe 


Svasso collo resse 


Svasso maggiare 


Pellicano bianco 


Pellitano riccio 


Cormorano pigmeo 


Cormorano di Socotra 


Vinaceigula di egretta 
Heron viola 
Egret grande 
Airone bianco 
Heron a ventre fulvo 
Tarabusino 
Biongios di Sturm 


Tarabuso 


Cicogna becco giallo 


Cicogna nera 
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Ciconia episcopus Cicogna collo lanoso 


Ciconia ciconia Cicogna bianca 


THRESKIORNITHIDAE 


Plegadis falcinelius Fenicottero rosa /Mignattaio 


Geronticus eremita eremita di Geronticus 
Threskiornis aethiopicus Ibis sacro 
Platalea leucorodia Spatola bianca (eurasiana) 


Platalea alba Spatola pliatalea 


PHOENICOPTERIDAE 


Phoenicopterus ruber Fenicottèro ‘rosa 


Phoenicopterus minor Feniéottero rosa nano 


ANATIDAE 


Dendrocygna bicolor Dendrocigna fulva 


Dendrocyna viduata Dendrocigna viduata 


Thalassornis lenconots Dendrocigna a dorso bianco 


Oxyura leucocephala Gobbo rugginoso 


Cygnus olor Cigno reale 
Cygrmus CYgnmus Cigno comune 
Cygnus columbicuns. Cigno fischione 
Anser brachyrhyinebits Oca a becco corto 
Anser fabalis Collo rosso di oca 


Anser albifroòs Oca a fronte bianca 
Anser eryihtopus Oca nana 


Anserkanser Oca selvatica 


Brafitar leucopsis 
Brania herniclu 
Bramna ruficollis 
Alopochen aegyptiacus 
ladorna ferruginea 
Tadorna cana 
Tadorna ladorna 


Pleciopterus gambensis 


Oca di Brent 

Oca di Bernacla 
Bernacla a collo fulvo 
Oca egiziana 
Ferruginosa di Tadorna 
Volpoca a capo grigio 
Tadorna di Belon 


Oca dagli speroni ( Gambia) 
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Sarkidiornis melanotos 
Nettapus auritis 
Anas penelope 

Anas strepera 

Anas crecca 

Anas crecca 

Anas capensis 

Anas platyrhynchos 
Anas undulata 

Anas acuta 

Anas. eryirhorhyvacha 
Anas hotteniota 
Anas. querquedula 
Anas clypeata 
Marmaronetta angustrostris 
Nena Rufina 

Netta erytrophthalma 
Aythya ferina 

Aythya roca 

Aythya fuligula 
Aythya marila 
Somateria mollissima 
Somateria speciabilis 
Polysticta stelleri 


Clangula hvemalis 


Melenitta migiei 
Melaniniàfusca 
Bucephala clangula 
Mergellus albellus 
Mergus serrator 


Mergus merganser 


GRUIDAE 
Grus leucogerantis 


Grus. virgo 


Anatra dalla testa rosa 
Oca pigmea 
Fischione europeo 
Anatra "chipeau"" 
Alzavola 

marzaiola invernale 
Anatra del Capo 
Anatra colvert 

Anatra a beccO»giallo 


Anatra "pilet! 


Anatra a becco rosso 


amatra /nottentota 

marzgiola 

Amatra "souchet" 

Marmaronnetta 

Netta fulva 

Netta bruna 

Fuligula di aythya 

Fuligula nyroca 

Fuligula morillon 

Fuligula milouinan 

Eider a piumino 

Eider a capo grigio 

Eider di Steller 

Harelde de Miquelon 

(Harelde Kakawi). 

Scoter nero (nigra di melanitta) 
Orco marino dagli occhiali 
Quattrocchi 
Pesciaiola 
Smergo minore 


ULI 11] 


Smergo maggiore 


Gru bianca della Siberia 


Gru damigella di Namibia 
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Cirns paradise Gru paradisea 
Girus coruneutaties Gru Wartled 


Uras grus Gru comune 


RALLIDAE 

Surothrura bohemi Rallus di Bohm 

Porzana purve Porzana maruetta 
Porzana pusilla Porzana parvaSdi Baillon 
Porzanda porzanei Porzana maruetta 
Aenigmatolimnas marginclis Maruetta 

Fulica atra ( Mar Nero Mediterraneo ) Folaga 

DROMADIDAE 

Dromeas ardeoli i Granchio di Plover 


RECURVIRO STRIDAE 


Himantopus. himantopus Trampoliere bianco 
Itecurvirosira avoselte Avocet elegante 
GLAREOLIDAE 

Glareola pratincola Pernice di mare 
Glareola nordmanni Glareola ad ali nere 
CHARADRIIDAE 

Pluvialis apricaria Piviere dorato 


Pliviatis. squatarola Plover nero gonfiato 


Charadrius hiaTeyta Plover anellato comune 


”" "ur 


Charadrius «dubitis Plover inanellato 


" 


Charadriis.pecuaritts Plover del pastore 


Charadits tricollaris <Plover tre-legato " 


Charecdbius forbesi Piviere di Forbes 
(eredrius pellidus Piviere elegante 
Gharadrius alexandrnts Fratino 


Charadrius. marginanis Piviere a fronte bianca 


Charadrius. mongolis Piviere di Mongolia 
Charadrius leschenautiii Piviere del deserto (Piviere 


di Leschenault) 
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Charadrius. asiaticus 
Eudromics  morinellts 
Fanellus vanellus 


Fanellus. spinosi 
Ù Valnelhis albiceps 


Vanellus senegallus 
Vanellus lugubris 
Fanellus. melanopterius 
Femellus coronatus 
Famellus. superciliosus 
Fanellus gregarius 


Vanellus leucurns 


SCOLOPACIDAL 
Gallinago media 
Gallinago gallinago 
Lymnocrypies minimus 


Limosa limosa 


Numenius phaeopus 
Numenius  temuisostris 
Numenius arquala 
Tringa erythropus 
Tringa Totanus 


” 


Tringa stagnatilii 
Tringa rebularia 
Tringavochropus 
Tringa glareola 


bringa cinerea 


tringa hypoleucos 


Arenaria interpres 
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Piviere asiatico 
Piviere "guignard" 
Pavoncella a egretta 


Pavoncella a speroni 
Pavoncella a testa bianca 


Pavoncella del Sertegal 
Pavoncella scura 
Pavoncella adhali nere 
Pavoncella, ceronata 
Pavoncella, Wattled 
Pavoncella gregaria 


Pavoncella a coda bianca 


Croccolone 
Beccaccino delle paludi 
Beccaccino sordo 
Beccaccia d'acqua 
a coda nera 
Beccaccia d'acqua fulva 
Chiurio 
Chiurlo snello 
Chiurlo eurasiano 
Red shank macchiato 
Totana 
Cavaliere gambette" 
Cavaliere arlecchino 
Cavaliere stagnatile 
Cavaliere urlatore 
Cavaliere d'Italia 
Sandpiper di legno 
Cavaliere 
Bergette di Terek 
Cavaliere Bargette 
Sand Piper comune " 


Voltapietre 
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Calidris canutus 
Calidris. alba 
Calidris minuta 
Calidris temminckii 
Calidris. maritima 
Calidris. alpina 
Calidris. ferruginea 
Limicola falcinellus 
Philomachus pugnax 


Phalaropus lobats 


LARIDAE 

Larus lencopthalmus 
Larus hemprichii 
Larus audoinii 
Larus armenicus 
Larus ichivaetus 
Laur genei 

Larus melanocephalus 
Sterna nilotica 
Sterna caspia 
Sterna maxima 
Sterna bengalensis 
Sterna bergii 

Sterna sandvicensià 
Sterna dougallii 
Sterna hirundo, 
Sterna peradisea 
Sterna alBifrons 
Stepndssaundersi 
Sterna balacnarum 


Slerna repressa 


Chlidionas leucopieris 


Chlidionas niger 
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Beccaccino maubèche 
Beccaccino Sanderling 
Becaccino minuto 
Beccaccino di Temminck 
Beccaccino viola 
Beccaccinoi variabile 
Beccaccino/falconiforme 
Beccàccino cocorli 
Cavalîere combattente 
Falaropo a becco stretto 


Falaropo a becco largo 


Gavina ad iris bianco 
Gavina di Hemprich 
Gavina di Audoin 
Gavina di Armenia 
Gavina ichtyaeta 
Gavina urlatrice 
Gabbiano melanocefalo 
Sterna hansel 

Sterna del Mar Caspio 
Sterna reale 

Sterna viaggiatrice 
Sterna con ciuffo 
Sterna caugek 

Sterna di Dougall 
Sterna pierregarin 
Sterna artica 

Sterna nana 

Sterna di Saunders 
Sterna dei balenieri 
Sterna a guance bianche 
Gabbiano leucoptero 


Gabbiano nero. 
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Allegato 3 
PIANO D'AZIONE 


1. Sfera di applicazione 


1.1 Il Piano d'azione è applicabile alle popolazioni di uccelli acquatici migratori 
figuranti alla tabella 1 del presente allegato ( di seguito denominata "Tabella 1"). 


1.2. La Tabella 1 è parte integrante del presente allegato. Ogni riférimento al Piano 
d'azione costituisce anche un riferimento alla Tabella 1. 


2. Conservazione delle specie 

2.1 Misure giuridiche 

2.1.1 Le Parti aventi popolazioni che figurano nella colonna A della tabella 1 del 
presente Piano d'Azione garantiscono la protezione di tali popolazioni 


conformemente all'Articolo Ill, paragrafo 2 (a) dell'Accordo. In particolare, fatte 
salve le disposizioni del paragrafo 2.1.3 di seguito$ tali Parti : 


a) vietano di prelevare gli uccelli e le uova di queste popolazioni che si 
trovano sul loro territorio; 


b) vietano le perturbazioni intenzionali qualora tali perturbazioni fossero significative 
per la conservazione della popolazione interessata; 


c) vietano la detenzione, l'uso ed\Uil commercio degli uccelli di queste 
popolazioni nonché delle loro uova Quando questi ultimi sono stati prelevati 
trasgredendo i divieti stabiliti in applicazione del capoverso a) precedente, 
nonché la detenzione , l'uso ed iV commercio di qualsiasi parte o prodotto 
agevolmente identificabile di tali, uccelli e delle loro uova. 


Facendo eccezione a queste) regole, ed esclusivamente per le popolazioni 
appartenenti alle categorieN2 ‘e 3 della colonna A, segnalate da un asterisco, 
la caccia può proseguire Na base ad un uso sostenibile , laddove la caccia di 
tali popolazioni é una“pFassi culturale tradizionale. Tale uso sostenibile sarà 
praticato nel quadrofd) disposizioni speciali di un piano d'azione per specie, 
stabilito ad un livello internazionale appropriato. 


2.1.2 Le Parti che hanno popolazioni figuranti alla tabella 1 regolamentano il 
prelievo di uccèllire di uova di tutte le popolazioni iscritte nella colonna B della 
tabella 1. Questa regolamentazione intende mantenere, o contribuire al restauro 
di queste popolazioni in uno stato di conservazione favorevole e di accertarsi, 
sulla basedelle migliori conoscenze disponibili sulla dinamica delle popolazioni, 
che ogitinprelievo o altra utilizzazione di tali uccelli o uova sia duratura. In 
modo “particolare, questa regolamentazione , fatte salve le disposizioni del 
para®rafo 2.1.3 in appresso: 

a) Nwieterà il prelievo di uccelli che appartengono alle popolazioni interessate 
durante le varie fasi della riproduzione e dell'allevamento dei piccoli e durante 
IV loro ritorno verso il luoghi di riproduzione nella misura in cui tale prelievo 
a uneffetto sfavorevole sullo stato di conservazione della popolazione 
interessata; 


b) regolamenterà le modalità di prelievo; 
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c)  istituirà limiti per il prelievo, qualora cio risulti appropriato , 

ed effettuerà controlli adeguati al fine di accertarsi che tali limiti sono stati 
rispettati ; 

d) vieterà la detenzione, l'uso ed il commercio degli uccelli delle popolazioni 
interessate e delle loro uova che sono state prelevate trasgredendo/TiNdivieti 
stabiliti in applicazione delle norme del presente paragrafo, nonchéa 
detenzione, l'uso ed il commercio di qualsiasi parte di tali uccelli è delle loro 
uova, 

2.1.3 Qualora non vi sia un'altra soluzione soddisfacente, le Parti possono concedere 
deroghe ai divieti stabiliti. ai paragrafi 2.1.1 e 2.0.2,”, fatte salve le 
disposizioni dell'art. Ill, paragrafo 5 della Convenzionéèn per i seguenti motivi 
a) impedire danni importanti alle coltivazioni, alle aGque ed alle pescherie; 


b) nell'interesse della sicurezza aerea o di altri interessi pubblici prioritari 


c) per fini di ricerca e d'insegnamento, di reintegrazione , nonché per l'allevamento 
richiesto per questi fini, 

d) per consentire, in condizioni rigorosaménte’ controllate, in modo selettivo ed 
in misura limitata, il prelievo e la detenzione o ogni altro uso giudizioso 
di taluni uccelli in piccole quantità . 


e) allo scopo di migliorare la propagazione o la sopravvivenza delle popolazioni 
interessate . 

Tali deroghe saranno precise per (quanto riguarda il loro contenuto, e limitate 

nello spazio e nel tempo. Le Parti informano al più presto il segretariato 

dell'Accordo di ogni deroga congéssa in forza di tale disposizione. 


2.2 Piani d'azione per specie 

2.2.1. Le Parti cooperano in vista/di elaborare e di attuare piani d'azione 
internazionali per spegieN per le popolazioni figuranti nella categoria A della 
Tabella 1. Il segretariatò dell'Accordo coordina l'elaborazione, l'armonizzazione 
e la realizzazione di questi piani 


2.2.2 Le Parti predispofgono ed attuano piani d'azione nazionali per specie al fine di 
migliorare lo statò”di conservazione generale delle popolazioni che figurano 
nella colonna A%della tabella 1. Tali piani includono norme speciali relative 
alle popolazioni indicate da un asterisco. Ove appropriato, si dovrà tener conto 
del problema’ dell'uccisione accidentale di uccelli da parte di cacciatori, per via 
di un'individuazione scorretta. 


2.3 Misure”di emergenza 


EèSParti elaborano ed applicano misure di emergenza per le popolazioni che 
fisurano nella tabella |, allorché condizioni eccezionalmente sfavorevoli o 
pericolose si manifestano in un luogo qualsiasi nella zona dell'Accordo, 
cooperando fra di loro ogni qualvolta ciò sia possibile e pertinente. 
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2.4 Reintegrazione 


Le Parti esercitano la massima vigilanza quando popolazioni che figurano 
nella tabella 1] sono reintegrate in settori della loro tradizionale zona di Tipartizione 
da cui erano scomparse. Le Parti si adoperano in vista di elaborare ed applicare 
un piano dettagliato di reintegrazione basato su studi scientifieisappropriati. I 
piani di reintegrazione dovrebbero essere parte integrante dei“piani d'azione 
nazionale e, se delcaso dei piani d'azione internazionale pef./specie . Il piano 
di reintegrazione dovrebbe comportare uno studio dell'impatto sull'ambiente; 
esso è oggetto di un'ampia diffusione. Le Parti informano in anticipo il 
segretariato dell'Accordo su qualsiasi piano di reintegrazione per le popolazioni 
figuranti nella tabella 1. 


2.5 Introduzioni 

2.5.1 Le Parti vietano, se lo ritengono necessario, l'intr&duzione di specie animali e 

vegetali non indigene, suscettibili di nuocere alle popolazioni che figurano alla 

tabella |. 

2.5.2. Le Parti, se lo ritengono necessario, si accèrtano che siano prese precauzioni 
appropriate per evitare la fuga accidentale’ di uccelli in cattività appartenenti 
a specie non indigene. 

2.53. Per quanto possibile e qualora ciò wisulti appropriato, le Parti prendono misure, 
ivi comprese misure di prelievo,per fare in modo che, quando specie non 
indigene o loro ibridi sono già state introdotte nel loro territorio, tali specie, 0 
loro ibridi, non costituiscano un potenziale pericolo per le popolazioni 
figuranti alla tabella 1. 


3. Conservazione degli habitat 

3.1.1 Le Parti, in collegamentòy qualora ciò risulti. appropriato, con organizzazioni 
internazionali competenti, etaborano e pubblicano inventari nazionali degli habitat esistenti 
sul loro territorio, impottanti per le popolazioni che figurano alla tabella 1. 


3.1.2 Le Parti si adoperanoN4a titolo prioritario, per individuare tutti i siti di rilevanza 
internazionale o nazionale per le popolazioni figuranti alla tabella |. 


3.2 Conservazione\degli spazi 

3.2.1 Le Parti fannovil possibile per perseguire la creazione di aree protette al fine di 
conservare habitat importanti per le popolazioni che figurano nella tabella 1 ed 
elaborare è applicare piani di gestione per queste aree. 

3.2.2. Le Partiyfanno il possibile per garantire una protezione speciale alle zone umide che 
sono cÒnformi ai criteri di rilevanza nazionale accettati a livello internazionale 


3.2.3 ke Parti fanno il possibile per utilizzare in modo razionale e duraturo tutte le zone - 
ùmide del loro territorio. In particolare esse fanno in modo di evitare il degrado e 
la perdita di habitat che ospitano popolazioni figuranti alla tabella 1.In particolare, 
esse si sforzano di: 
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a) fare in modo che siano attuate misure regolamentari adeguate, conformi ad ‘ogni 
norma accettata a livello internazionale, concernente l'utilizzazione di prodotti «chimici 
per uso agricolo, elo scarico delle acque reflue, e aventi come oggetto quello di 
ridurre al minimo gli impatti sfavorevoli ditali prassi per le popolazioni figuranti 
alla tabella 1. 

b) predisporre e diffondere una documentazione nelle lingue appropriate descrivente 
le regolamentazioni, le norme et le misure di controllo corrispondenti Zin vigore ed i 
loro vantaggi per la popolazione e la vita selvatica. 


3.2.4 Le Parti fanno in modo di elaborare strategie fondate sugli ecosisteîni per la 
conservazione degli habitat di tutte le popolazioni figuranti alla ‘tabella 1, ivi 
compresi gli habitat delle popolazioni che sono disperse 


3.3 Riabilitazione e restauro 
Ogni qualvolta ciò sia possibile ed appropriato, le Parti» si sforzano di riabilitare e 
restaurare le zone che precedentemente erano importanti” per le popolazioni figuranti 
alla tabella 1. 


Gestione delle attività umane 


4.1 Caccia 
4.1.1. Le Parti cooperano per fare in modo‘ che la loro legislazione sulla caccia 
applichi il principio dell'uso sostenibile come? Io prevede il presente Piano d'azione, 
in considerazione della totalità dell'area Uieripartizione geografica delle popolazioni di 
uccelli acquatici interessati e delle caratteristiche del loro ciclo biologico. 


4.1.2 Le Parti informano il segretariato dell'Accordo circa la loro legislazione sulla caccia 
delle popolazioni che figura alla tabélla |. 


4.1.3 Le Parti cooperano al fine di sviluppare un sistema fattibile e armonizzato per la 
raccolta di dati sui prelievi, al&fine di valutare il prelievo annuale fatto sulle 
popolazioni che figurano nella tabella 1. Esse forniscono al segretariato le stime 
relative alla totalità dei prelievi annuali per ciascuno popolazione, quando tali 
informazioni sono disponibili 

4.14 Le Parti fanno il possibîte per eliminare l'uso della graniglia di piombo da caccia 
nelle zone umide persl'anno 2000. 


4.1.5 Le Parti elaborano \éd applicano misure per ridurre e, per quanto possibile, eliminare 
l'uso di esche a%velenate. 


4.1.6 Le Parti elaborano ed applicano misure per ridurre, e, per quanto possibile, eliminare 
i prelievi illegali . 


4.1.7 Ove appròpîiato, le Parti incoraggiano i cacciatori ai livelli locale, nazionale ed 
internazionale a formare le loro associazioni o organizzazioni, al fine di coordinare 
le lor@@attività ed attuare il concetto di uso sostenibile. 


4.1.8 Le Paîti incoraggiano, ove appropriato, l'istituzione di un esame di idoneità 
obbligatorio per i cacciatori comprendente, tra l'altro, l'identificazione degli uccelli. 
4.02 Ecoturismo. 


4.10 )4.2.1. Salvo se sitratta di zone centrali di aree protette, le Parti incoraggiano, ove 
appropriato, l'elaborazione di programmi di cooperazione fra tutti gli interessati, per 
sviluppare un ecoturismo adattato ed appropriato nelle zone umide dove sono 
concentrate le popolazioni di cui alla tabella 1. 
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4.2.2 Le Parti, in cooperazione con le organizzazioni internazionali competenti, fanno phi 
sforzo per valutare i costi, i vantaggi ele altre conseguenze suscettibili di defiVare 
dall'ecoturismo in zone umide comportanti concentrazioni di popolazioni figuranti 
nella tabella 1, scelte a tal fine. Esse comunicano al segretariato dell'Accordo 
risultato di ogni valutazione in tal modo intrapresa 


4.3 Altre attività umane 


4.3.1 Le Parti valutano l'impatto dei progetti suscettibili di creare conflitti fra le 
popolazioni figuranti alla tabella ] che sitrovano nelle aree menzionate al paragrafo 
3.2. di cui sopra e gli interessi umani, e fanno in modo che i Tisultati di tali 
valutazioni siano messi a disposizione del pubblico. 


4.3.2 Le Parti fanno il possibile per raccogliere informazioni sui&arr danni causati, in 
particolare alle coltivazioni, da popolazioni figuranti alla tabella 1 e trasmettono un 
rapporto al segretariato dell'Accordo, relativo ai risultati&gttenuti . 


4.3.3. Le Parti cooperano al fine di individuare le teCniche appropriate per ridurre 
ad un livello minimo o attenuare gli effetti dei danniscausati in modo particolare alle 
coltivazioni, dalle popolazioni figuranti alla tabella 1Y facendo appello all'esperienza 
acquisita altrove nel mondo. 


4.3.4 Le Parti cooperano al fine di elaborare pianidiazione per specie, destinati alle 
popolazioni che causano danni significativi, AN particolare alle coltivazioni. Il 
segretariato dell'Accordo coordina l'elaborazione e l'armonizzazione di tali piani. 


43.5. Le Parti, per quanto possibile, incoraggiamo’ l'applicazione di norme ambientali ad alto 
livello per la pianificazione e la costfuzîone di attrezzature, in vista diridurre ad un 
livello minimo l'impatto di queste ultime sulle popolazioni figuranti nella tabella 1. 
Esse dovrebbero prevedere le misure da adottare per ridurre ad un livello minimo 
l'impatto delle attrezzature già esistenti qualora divenga evidente che queste ultime 
hanno un impatto sfavorevole sulle/popolazioni interessate. 


4.3.6 Qualora perturbazioni umaneSminaccino lo stato di conservazione delle popolazioni di 
uccelli acquatici che figurafbnella tabella 1, le Parti faranno ogni sforzo per prendere 
provvedimenti in vista divridurre la minaccia. I provvedimenti appropriati potrebbero 
comportare , fra l'altro& all'interno di zone protette, la creazione di zone libere da 
ogni perturbazione , fl ‘ui accesso sarebbe vietato al pubblico 


5. Ricerca e sorveglianza continua 
5.1 Le Parti si adopérano per svolgere indagini sul campo in zone poco conosciute in cui 


potrebbero trovarsi concentrazioni importanti di popolazioni figuranti nella tabella 1. 
I risultati dir tàli indagini sono ampiamente diffusi. 


5.2 Le Parti $i adoperano per effettuare regolarmente visite di verifica alle popolazioni che 
figuranowalla tabella 1. I risultati di queste verifiche sono pubblicati o indirizzati alle 
organizzazioni internazionali appropriate, al fine di consentire l'esame della situazione 
e dellestendenze delle popolazioni. 

5.3 Le Parti cooperano al fine di migliorare la valutazione delle tendenze delle popolazioni 

di%iccelli in quanto criterio indicativo dello stato di queste popolazioni . 

54 Ne Parti cooperano in vista di determinare gli itinerari di migrazione di tutte le popolazioni 
che figurano alla tabella 1. avvalendosi delle cognizioni disponibili sulle ripartizioni di 
queste popolazioni in periodi di riproduzione e all'infuori di questi periodi, nonché sui 
risultati dei censimenti e partecipando a programmi coordinati d'inanellamento . 
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55 Le Parti fanno ogni sforzo per intraprendere e sostenere progetti congiunti di ricèrca 
sull'ecologia e la dinamica delle popolazioni figuranti nella tabella 1 e sui. loro 
habitat, in vista di determinare i loro bisogni specifici, nonché le tecniche maggiormente 
appropriate per la loro conservazione e gestione. 


56 Le Parti si adoperano per effettuare studi sugli effetti della scomparsa del degrado 
delle zone umide, nonché delle perturbazioni sulla capacità di accoglienza’ delle zone 
umide utilizzate dalle popolazioni che figurano nella tabella 1, ome pure sulle 
abitudini di migrazione di queste popolazioni. 


57. Le Parti fanno ogni sforzo perrealizzare studi sull'impatto della caccia e del commercio 
sulle popolazioni figuranti nella tabella 1 e sulla rilevanza di questèforme di utilizzazione 


per l'economia locale e nazionale. 


58 Le Parti si adoperano in vista di cooperare con le ofganizzazioni internazionali 
competenti e concedere loro un sostegno a progetti di ricetea e di sorveglianza continua 


Istruzione e formazione 


6.1 Le Parti, ove ciò risulti necessario, elaborano prégîammi di formazione per fare in 
modo che il personale incaricato dell'applicazioné %el Piano d'azione sia in possesso di 
cognizioni sufficienti per applicarlo efficacemente. 


6.2 Le Parti cooperano tra di loro e con il segretariato dell'Accordo al fine di elaborare 
programmi di formazione e scambiare la documentazione disponibile. 


6.3 Le Parti si adoperano per elaborare progfanîmi, documenti e meccanismi d'informazione 
affinché il pubblico in generale abbia una maggiore consapevolezza degli obiettivi, 
delle disposizioni e del contenuto del/Piano d'azione. 


A tale riguardo, deve essere concessa un'attenzione particolare alle persone che vivono 
all'interno ed intorno alle zonerudvide rilevanti, agli utenti di tali zone ( cacciatori, 
pescatori, turisti ecc.) alle autorità locali ed agli altri decisionisti 


64 Le Parti si adoperano al firf&di promulgare specifiche campagne per la sensibilizzazione 
del pubblico riguardo allafeOmservazione delle popolazioni che figurano nella tabella 1. 


7 Misure di applicazione 


7.1 Quando applicano questo’ Piano d'azione, le Parti danno priorità, ove appropriato, alle 
popolazioni che figurano nella colonna A della tabella |. 


7.2 Quando più popolazioni della stessa specie figuranti nella tabella 1 si trovano sul 
territorio di ulta»Parte, detta Parte applica misure di conservazione appropriate alla 
popolazione alle popolazioni il cui stato di conservazione è meno favorevole. 


7.3 Il segretariàtdy dell'Accordo, in coordinamento con il comitato tecnico e con l'assistenza 
di esperti degli Stati dell'area di ripartizione coordina l'elaborazione di direttive di 
conserfazione, conformemente all'articolo IV (4) dell'Accordo, per aiutare le Parti 
nell'abplicazione del Piano d'azione. Il segretariato dell'Accordo fa in modo, quando 
cioè possibile, di garantire la coerenza di tali direttive con quelle approvate in base 
ai érmini di altri strumenti internazionali. Le direttive di conservazione mirano ad 
întfodurre il principio dell'utilizzazione sostenibile. Esse vertono, tra l'altro, su: 


a) i piani d'azione per specie; 
b) le misure di emergenza, 


c) la preparazione degli inventari dei siti e dei metodi di gestione degli habitat; 
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le prassi per la caccia; 

il commercio degli uccelli acquatici ; 

il turismo, 

le misure per ridurreii danni ai raccolti, 

un protocollo di sorveglianza degli uccelli acquatici. 


coordinamento con il comitato tecnico e le Parti, il segretariato dell'Accordo 


predispone una serie di studi internazionali necessari per l'applicazione di tale Piano 
d'azione, in particolare per quanto riguarda: 


a) lo stato delle popolazioni e le loro tendenze; 


b) le lacune nelle informazioni provenienti da indagini sul/caàmpo; 


c) le reti di siti utilizzati da ciascuna popolazione, ivi g@împreso l'esame dello statuto 
di protezione per ciascun sito, nonché le misure di gestione adottate in ciascun caso; 


d) 


e) 
f) 
8) 


le legislazioni relative alle specie figuranti nell'allegato 2 del presente Accordo 
applicabili alla caccia ed al commercio in /iascun paese; 


la fase di preparazione e la messa in opèra dei piani d'azione per specie; 

i progetti di reintegrazione, 

lo stato delle specie di uccelli acquatici non indigeni introdotti e dei loro 
ibridi. 

Il segretariato dell'Accordo fa (ilSpossibile affinché gli studi menzionati al 
paragrafo 7.4 di cui sopra siano realizzati ad intervalli non superiori a tre 
anni. 


Il comitato tecnico valuta Je direttive e gli studi predisposti nei termini dei 
paragrafi 73 e 74 e predispone dei progetti di raccomandazioni e di risoluzioni 
relativi alla loro elabofaziòne, contenuto e applicazione, che saranno sottoposti 
alle sessioni della Riunione delle Parti. 

Il segretariato dell'Accordo procede regolarmente all'esame dei meccanismi 
suscettibili di forfixe risorse addizionali ( crediti ed assistenza tecnica ) per la 
realizzazione dél Piano d'azione, e sottopone a tale riguardo un rapporto alla 
Riunione delle Parti durante ogni sua sessione ordinaria. 
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Tabella 1 
Statuto delle popolazioni 


di uccelli acquatici migratori 


CHIAVE PER I TITOLI DELLE COLONNE 


La seguente chiave della Tabella 1 è una base per l'applicazione del Piano d'azione. 


Colonna A 

Categoria 1 (a) specie citate nell'allegato 1 della Convenzione, 
(b) specie figuranti fra le specie minacciate nella Lista /Rossa del 1994 degli 
Animali minacciati dell'UICN ( Groombridge 1993), Oppure 
(c) popolazioni con meno di 10.000 individui 

Categoria 2 popolazioni comprese fra circa 10.000 e circa 25000 individui 


popolazioni comprese fra circa 25.000 e 100.000\individui, considerate minacciate 
in ragione di: 


Categoria 3 


(a) una concentrazione su un numero ridotto di siti ad uno stadio qualsiasi del 
loro ciclo annuale; 


(b) una dipendenza nei confronti di(ùntipo di habitat gravemente minacciato; 
(c) la manifestazione di un declino \$ignificativo a lungo termine; oppure 


(d) la manifestazione di fluttuaZioni estreme nell'importanza o nella tendenza 
della loro popolazione 


Per le specie iscritte nelle categorie 2 e 3 di cui sopra, vedere il paragrafo 2.1.1. del presente 


allegato . 
Colonna B 
Categoria 1: popolazioni comfrese fra circa 25.000 e 100.000 individui e che non soddisfano 


i criteri della dolonna A precedente. 


Categoria 2: popolazioni The hanno oltre 100.000 individui e che sono considerate come 
necessitanti dra particolare attenzione in ragione di : 


(a) unaxsoncentrazione su un ridotto numero di siti in una fase qualsiasi del 
loro eiclo annuale, 


(b)(tma dipendenza nei confronti di un tipo di habitat gravemente minacciato 
(c)Xla manifestazione di un declino significativo a lungo termine, oppure 


(@) la manifestazione di grandi fluttuazioni nell'importanza o la tendenza della 
Toro popolazione. 


Colonia C 


Categoria 1: popolazioni che hanno più di 100.000 individui , suscettibili di beneficiare in 
ampia misura di una cooperazione internazionale e che non soddisfano i criteri 


delle colonne A o B precedenti. 
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REVISIONE DELLA TABELLA | 


La presente tabella sara: 


(a) passata in rassegna regolarmente dal comitato tecnico conformemente all'Articolo VII, 
paragrafo 3 (b) del presente Accordo; e 


(b) emendata, ove necessario, dalla Riunione delle Parti, conformemente. all'articolo VI 
paragrafo 9 (d) del presente Accordo alla luce delle conclusioni di questelesame. 


CHIAVI PER LE ABBREVIAZIONI E SIMBOLI 
Rip.: popolazione riproduttrice 


Inverno: popolazione svernante 


N: Nord 

Ei Est 

S: Sud 

O: Ovest 

Ne: Nord Est 
No: Nord Ovest 
SE: Sud Est 


SO: Sud Ovest 


1- Stato di conservazione della popolazione sConosciuto . Stato di conservazione stimato. 
*: Vedere paragrafo 2.1.1 


NOTE: 

LL I dati relativi alle  popolaziéni utilizzati nella Tabella 1 corrispondono, per quanto 
possibile, al numero di individui della\potenziale popolazione riproduttrice nella zona dell'Accordo. 
Lo stato di conservazione è stabilitò)sulla base delle migliori stime di popolazioni disponibili 


e pubblicate. 


2. Le abbreviazioni (rip) o (inverno) utilizzate nella tabella permettono unicamente di individuare 
le popolazioni\ Esse non indicano limitazioni stagionali per le azioni svolte 
nei confrofit/di queste popolazioni conformemente al presente Accordo ed al 


Piano d'azione. 
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Per l'estero i prezzi di venditay».in abbonamento ed a fascicoli separati, anche per le annate arretrate, compresi i fascicoli dei supplementi ordinari e 
straordinari, devono intendersi raddoppiati. Per il territorio nazionale i prezzi di vendita dei fascicoli separati, compresi i supplementi ordinari e 
straordinari, relativi ad/ahni precedenti, devono intendersi raddoppiati. Per intere annate è raddoppiato il prezzo dell'abbonamento in corso. 
Le spese di spedizione relative alle richieste di invio per corrispondenza di singoli fascicoli, vengono stabilite, di volta in volta, in base alle copie richieste. 


N.B. - Gli abbonamenti*annui decorrono dal 1° gennaio al 31 dicembre, i semestrali dal 1° gennaio al 30 giugno e dal 1° luglio al 31 dicembre. 


Restano confermati gli sconti in uso applicati ai soli costi di abbonamento 


ABBONAMENTI UFFICI STATALI 
Resta confermata la riduzione del 52% applicata sul solo costo di abbonamento 


* tariffe postali di cui al Decreto 13 novembre 2002 (G.U. n. 289/2002) e D.P.C.M. 27 novembre 2002 n. 294 (G.U. 1/2003) per soggetti iscritti al R.O.C. 


+45-41020106030 4 * € 7,00 


